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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration
VOLUME 2 : SYNTHESES DES STRATEGIES ET POLITIQUES AGRICOLES
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste
avril 2009

Comme indique dans la dix huit (18) documents élaborés au cours des vingt dernières années, ont fait l’objet de synthèse, en commençant par les stratégies et politiques ayant une vision large et en cheminant progressivement pour terminer vers celles relatives à des préoccupations spécifiques. Elles sont également classées par grands domaines d’activités des OP pour faciliter l’exploitation des documents répondant à leurs besoins.

. :

· Stratégie de Développement accéléré et de réduction de la Pauvreté 

· Table ronde des partenaires au développement du Niger sur la lutte contre la pauvreté
· Stratégie de Développement Rural 

· Principes Directeurs d’une Politique de Développement Rural pour le Niger
· Programme de Relance Economique. Extrait « Relance du Secteur Rural »

· Stratégie de croissance agricole durable 
· Stratégie opérationnelle de Sécurité Alimentaire pour le Niger ; 
· Stratégie Nationale des Banques Céréalières du Niger ;

· Programme complet de sécurité alimentaire ;
· Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement (SNDI/CER)
· Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable (SIAD)

· Document cadre pour la relance du secteur de l’Elevage au Niger : Etat des lieux, axes d’intervention et programmes prioritaires 

· Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable
· Consultation Sectorielle sur l”Environnement et la Lutte Contre la Désertification ; Document 1: Contexte général, cadre stratégique et opérationnel ; Document 2 : Plan d’Action à Moyen Terme 
· Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et variabilité climatiques
· Stratégie de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture 
· Stratégie Nationale de la Micro-finance au Niger

· Politique Nationale de Développement Local et Communautaire 
      (Cf : annexe, document dans le circuits d’adoption).
Cette présentation en cascade permet de fournir aux différents niveaux hiérarchiques des OP, des éléments de synthèses « à la carte », mais complémentaires. 
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 1
Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP)

ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1 Références complètes 

CABINET DU PREMIER MINISTRE : Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté ; août 2007 ; 132 pages

2. Organisation générale
L’introduction rappelle la méthodologie adoptée, notamment les principales actions menées dont la dynamisation des organes du dispositif institutionnel de mise en œuvre, la concertation avec les ministères techniques, les organisations de la société civile et les partenaires au développement.

Le document est composé de deux parties :

· la première fait le point sur le diagnostic et les déterminants de la pauvreté ;

· la seconde expose les défis majeurs, la vision, les objectifs globaux et les axes stratégiques.

Le cadrage macro-économique et budgétaire, le plan d’action, ainsi que la liste des indicateurs sont présentés en annexe du document de la SDRP.

3. Résumé

Diagnostic stratégique de la pauvreté
Selon le DSRP adopté en 2002, la pauvreté se caractérise par un état de dénuement individuel ou collectif qui place l’homme dans une situation de manque ou d’insatisfaction de ses besoins vitaux essentiels.

La pauvreté résulte d’un processus qui commence par des facteurs économiques (manque de ressources, de capital, de capacité), elle prend ensuite une dimension sociale (amenuisement du tissu social, isolement, exclusion) et débouche sur des aspects politiques et psychologiques (désespoir, privation).

Le document indique le profil de la pauvreté en fournissant des informations sur l’ampleur, l’évolution et la structure de la pauvreté.

S’agissant de l’ampleur de la pauvreté, toutes les approches de sa mesure démontrent que la pauvreté est importante au Niger. En effet, il ressort de l’approche monétaire d’évaluation de la pauvreté, à partir des données de l’enquête QUIBB, qu’une forte proportion de la population nigérienne est pauvre. Ainsi, sur la base des seuils de pauvreté, correspondants à une dépense annuelle minimale de 144 750 FCFA en milieu urbain, et de 105 827 FCFA en milieu rural, il est estimé que 62,1% de nigériens sont pauvres en 2005 (contre un objectif de 59%).

L’évolution de l’incidence de la pauvreté au Niger est aussi appréciée à travers les résultats de l’enquête QUIBB qui montrent que, près de 66% des ménages estiment que leurs conditions de vie se sont relativement améliorées entre 2000 et 2005.

La caractérisation de la pauvreté est appréhendée à travers l’analyse de l’incidence de la pauvreté selon : la taille des manages dans lesquels ils vivent ; le niveau d’instruction ; le sexe des chefs de ménage et le statut économique du chef de ménage.

L’analyse des causes profondes et des déterminants de la pauvreté a porté sur les aspects suivants, « la croissance économique et la pauvreté » et « l’accès aux services sociaux et pauvreté ». Il en ressort :

· une croissance économique faible et structurellement inadaptée. Les rendements des différentes cultures restent faibles ;

· un environnement des affaires peu compétitif ;

· un financement de l’économie mal assuré. Les crédits octroyés par les banques au Niger, sont à 74,32% de court terme et favorisent les grandes entreprises au détriment des petites. Notons cependant, que plusieurs reformes ont été engagées, notamment le renforcement de l’environnement juridique et réglementaire du système financier, la restructuration bancaire, le développement de l’intermédiation financière de proximité;

· certes, la mise en œuvre d’une politique nationale de promotion du secteur privé a permis la création et/ou le renforcement de plusieurs structures d’appui et d’encadrement. Cependant, le dispositif de soutien au secteur privé demeure éclaté et faiblement doté de moyens;

· une économie mal insérée dans l’environnement régional et mondial. La gamme de produits exportés est très peu variée et les exportations nigériennes demeurent confrontées à plusieurs contraintes.

Les besoins demeurent toujours importants dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de l’accès à l’eau potable, de l’accès à l’énergie, mais aussi dans le domaine des infrastructures de transport et de communication.

Vision, objectifs et orientations stratégiques

Le Niger se fixe pour vision à long terme, de « devenir un pays émergent, bâti sur une économie dynamique, diversifiée, durable et harmonieusement repartie sur le territoire national, une République moderne, démocratique, citoyenne et bien gouvernée, une nation riche de sa culture et de ses valeurs partagées, une société ouverte sur le monde et attachée au savoir et à l’innovation technologique, indemne de la corruption et de la pauvreté, prospère, équitable et solidaire, respectueuse de l’éthique, unie, en paix et engagée à favoriser l’intégration africaine ».

L’objectif global assigné à la nouvelle SDRP est d’améliorer le bien être des nigériennes et des nigériens.

La SDRP sera conduite selon sept (7) axes stratégiques :

· la recherche d’une croissance forte, diversifiée, durable et créatrice d’emplois;

· l’accès équitable aux services sociaux de qualité ;

· maîtrise de la croissance démographique ;

· la réduction des inégalités et le renforcement de la protection sociale des groupes vulnérables ;

· le développement des infrastructures ;

· la promotion d’une gouvernance de qualité ;

· la mise en œuvre efficace de la stratégie de réduction de la pauvreté.

A terme, quatre résultats sont attendus : 


- des revenus améliorés grâce à une croissance d’au moins 7% en 
moyenne 
sur la période 2008-2012 ;

- le taux de pauvreté ramenée de 6,1% en 2005 à 4,2% en 2012 ; 

- de nouveaux emplois créés ;

- des indicateurs sociaux améliorés.

La révision de la SRP a permis au Gouvernement de disposer d’une nouvelle stratégie plus ambitieuse.

Au cours des prochaines années, le Gouvernement mettra ainsi en œuvre la SDRP qui sera soutenue par le programme économique et financier et les politiques sectorielles dont la SDR.

Les enjeux majeurs sont, la recherche de la croissance, le développement du capital humain, le renforcement des infrastructures et la consolidation de la Gouvernance.  
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 2
Table Ronde des Partenaires au Développement du Niger sur la Lutte contre la Pauvreté

ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1. Références complètes  
République du Niger. Table ronde des partenaires au développement du Niger sur la lutte contre la pauvreté, Genève, janvier 1988. Niamey : novembre 1997, 44 pages.
2. Organisation générale :

Le document est organisé en cinq parties :

· Contexte et politique de développement ;
· La pauvreté au Niger ;
· Le contenu du programme national de lutte contre la pauvreté ;
· Les coûts et les besoins de financement du programme ;
· La création d’un environnement favorable à une saine gestion économique, incluant la gestion de la dette, la coordination des aides et le mécanisme de suivi de la table ronde. 

3. Résumé 
Résumé de la partie « diagnostic »
Le diagnostic correspond à la première partie du document. Il est relativement bref et porte notamment sur l’analyse des stratégies antérieures de lutte contre la pauvreté.

Résumé de la partie « propositions » :

Le PLCP (Programme de Lutte Contre la Pauvreté) poursuit 4 objectifs :

- accroître les opportunités de création d’emplois ;

- réduire le taux de croissance démographique ;

- améliorer la santé de base, la nutrition des populations et limiter les risques d’apparition des épidémies, des catastrophes et des situations de famine ;

- élever le niveau de scolarisation.

La mise en œuvre est organisée autour de trois sous-programmes :

· Sous programme 1 : Amélioration de la sphère économique des pauvres

* composante 1 : amélioration des emplois et des revenus en milieu rural. Cette 

   composante comprend un sous-composante intitulée « support à la sécurité 

   alimentaire », qui reprend à son compte le diagnostic et les propositions du Programme Complet de Sécurité Alimentaire (PCSA). Le texte annonce que « en ce domaine vital, le gouvernement entend organiser rapidement une table ronde sectorielle pour harmoniser les modalités d’intervention de ses partenaires et améliorer la mobilisation des ressources ».

* composante 2 : gestion du capital durable productif ;
* composante 3 : création d’emplois nouveaux pour les travailleurs sans qualification ;
* composante 4 : création d’emplois pour les jeunes diplômés sans emploi ;
* composante 5 : appui au secteur informel.

· Sous programme 2 : Développement des secteurs sociaux 

* composante 1 : amélioration des soins de santé primaire, l’accès à l’eau potable,  l’hygiène, l’assainissement, la maîtrise de la croissance démographique et la promotion  socio-économique des femmes ;
* composante 2 : développement de l’éducation de base pour tous et de la formation professionnelle pratique ;
* composante 3 : amélioration de l’habitat et des établissements humains.
· Sous programme 3 : Renforcement des capacités institutionnelles de l’Etat et de la société civile

* composante 1 : promotion des organisations de base

* composante 2 : promotion et professionnalisation des ONG

* composante 3 : promotion des organisations socio-professionnelles 

* composante 4 : renforcement des capacités de l’Etat dans l’analyse de la pauvreté.
Le coût total du PLCP est évalué à 343,8 milliards de f cfa ( soit 521 millions ECU) pour 5 ans, dont 219,7 milliards sont acquis au titre des projets en cours comprenant des volets lutte contre la pauvreté et 124,1 milliards sont à rechercher. Sur la période de 2 ans (1998 – 2002), le PLCP représenterait 47% du programme d’investissement de l’Etat. Le chapitre consacré aux besoins de financement développe assez longuement la question de la dette, en examinant les différentes possibilités d’allégement de celle-ci.

En conclusion, retenons que les stratégies et politiques agricoles occupent une place prépondérante dans les politiques multi-sectorielles, en y constituant un axe fondamental. La perception de la pauvreté par les ruraux a été intégrée dans le document de la SRP. 
La vision globale des stratégies multi-sectorielles permet aux OP, de tenir compte des autres secteurs dans la programmation de leurs activités, notamment l’accès aux services sociaux de base, dont l’éducation et la santé, indispensables au développement de l’Agriculture.  
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 3
Stratégie de Développement Rural(SDR)
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1. Références complètes 
MINISTERE DES RESSOURCES ANIMALES : Stratégie de Développement Rural ; novembre 2003 ; 56 pages.
2. Organisation générale

Dans un premier temps, l’introduction établit le lien entre la SRP et la SDR dont elle décrit les principales phases de son élaboration, notamment la synthèse des politiques sectorielles, la consultation de l’ensemble des acteurs concernés.

Elle définit le champ du secteur rural et présente la logique d’élaboration de la SDR par les étapes successives suivantes : 

Enjeux - Axes stratégiques - lignes d’intervention prioritaires -Actions – Programmes.

Le document est structuré en trois parties :

· problématique;
· orientations;
· mise en œuvre.
3. Résumé

Problématique

Cette problématique est posée à travers :

· un contexte qui met en exergue des activités agro-sylvo-pastorales diversifiées et peu productives, des systèmes agraires présentant un potentiel d’intensification, un rôle de l’Etat qui a connu une évolution progressive ;

· les enjeux d’un développement de l’économie rurale, notamment : concilier préservation des ressources naturelles et intensification des productions agro-sylvo-pastorales ; le développement d’une production commerciale qui doit s’appuyer sur le maintien d’un bon niveau d’auto-suffisance alimentaire ; la réduction des risques liés à l’instabilité des marché ; la stabilité de l’environnement économique ; le renforcement de la place des producteurs dans les filières ; l’efficacité de l’action publique.

Orientations

Pour que le secteur rural occupe une place centrale dans l’économie nigérienne,  il convient d’accélérer la croissance économique et de préserver la stabilité économique à moyen et long termes. Toutefois, la SDR n’est pas seulement une stratégie de production : elle vise la réduction de la pauvreté en zone rurale et l’amélioration durable des conditions de vie de l’ensemble des populations rurales. 

C’est pourquoi, l’objectif général assigné au secteur rural à travers la SDR est : « réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66 % à 52 % à l’horizon 2015 », en créant les conditions d’un développement économique et social durable garantissant la sécurité alimentaire des populations et une gestion durable des ressources naturelles. Cet objectif général découle directement de l’objectif global poursuivi par la SRP, à savoir abaisser l’incidence de la pauvreté  en dessous de 50% pour l’ensemble de la population nigérienne.

Dans une économie rurale présentant un déficit de création et d’accumulation de richesse, la lutte contre la pauvreté doit en priorité viser l’augmentation des revenus des ménages. La croissance de l’économie en zone rurale sera impulsée par le développement d’activités plus rentables et la diversification des activités des ménages ruraux. La SDR fait le pari d’une croissance basée principalement sur le développement des filières agro-sylvo-pastorales. Mais l’essor des activités non agricoles et du tissu économique en zone rurale sera également indispensable. 
Pour cela, la SDR est bâtie sur trois axes stratégiques :

- favoriser l’accès des ruraux aux opportunités économiques pour créer les conditions d’une croissance économique durable en milieu rural ».

- prévenir les risques, améliorer la sécurité alimentaire et gérer durablement les ressources naturelles pour sécuriser les conditions de vie des populations ». 

- renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations rurales pour améliorer la gestion du secteur rural ». 

Ces trois axes stratégiques permettent de regrouper les huit objectifs spécifiques qui ont été retenus pour atteindre l’objectif général de la SDR à savoir :

Axe stratégique n°1 : favoriser l’accès des ruraux aux opportunités économiques pour créer les conditions d’une croissance économique durable en milieu rural, avec trois objectifs spécifiques: 

- intensifier les productions agro-sylvo-pastorales;

- améliorer la valorisation des productions agro-sylvo-pastorales ; 

- diversifier les sources de revenus des ménages ruraux.

Axe stratégique n°2 : Prévenir les risques, améliorer la sécurité alimentaire et gérer durablement les ressources naturelles pour sécuriser les conditions de vie des populations, avec trois objectifs spécifiques :

- réduire l’instabilité qui pèse sur l’accès des ménages ruraux à l’alimentation, 

- améliorer la qualité nutritionnelle et sanitaire de l’alimentation,

- créer les conditions d’une gestion durable des ressources naturelles. 

Axe stratégique n°3 : Renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations rurales pour améliorer la gestion du secteur rural, avec deux objectifs spécifiques :


- renforcer les capacités des acteurs ruraux.


- améliorer la gestion du secteur rural.

Mise en œuvre 

Pour l’atteinte des objectifs précités, la SDR a été déclinée en 14 programmes dont 10 programmes structurants et 4 programmes sectoriels prioritaires.

Le passage progressif et volontariste vers une approche programme, pour la mise en œuvre des interventions publiques, est un aspect important de la promotion de la bonne gouvernance recherchée par la Stratégie de réduction de la pauvreté. En cohérence avec ces orientations, la SDR sera exécutée dans le cadre d’un nombre limité de programmes. Cela contribuera à réduire la dispersion parfois constatée entre les multiples actions menées actuellement.

Le champ d’opérationnalisation de la SDR à travers les programmes définis a été volontairement restreint pour conserver la cohérence indispensable avec la SRP. Il convient toutefois de rappeler l’importance des actions menées dans le cadre d’autres stratégies ou programmes sectoriels pour atteindre l’objectif assigné à la SDR : éducation de base, accès aux services de santé, développement des infrastructures (transport, énergie, etc.), le développement urbain, etc. 

La définition des programmes de la SDR a pris en considération, les stratégies et plans d’action existants, ainsi que les nombreux programmes et projets en cours de mise en œuvre ou en instruction. Les programmes identifiés sont composés, pour certains d’entre eux, de sous-programmes. 
Quatorze programmes ont été identifiés et constituent les unités opérationnelles de la SDR, dans lesquelles devront s’insérer progressivement les nombreuses activités en cours, qui contribuent déjà à la réalisation des objectifs de la SDR, ainsi que les actions futures. Dix d’entre eux sont des programmes structurants transversaux  et quatre sont des programmes sectoriels prioritaires  

Les dix (10) programmes structurants
Ils constituent la déclinaison opérationnelle intégrale de la politique nationale de développement rural. Ils doivent inclure l’intégralité des attributions des ministères du secteur ainsi que les actions contribuant à la SDR mis en œuvre par d’autres institutions publiques. Ils forment un ensemble étroitement imbriqué, interdépendant et homogène. Ils interagissent entre eux selon le principe de la complémentarité et s’inscrivent dans une perspective à moyen- long terme. 

La définition des programmes structurant traduit également la volonté de promouvoir l’initiative privée en s’intéressant à l’amélioration de l’environnement des acteurs ruraux. Ils sont transversaux à  l’ensemble des filières,  permettent de   fonder les bases du développement des zone rurales (investissements publics structurants, nouveaux modes de régulation, renforcement des capacités, etc). Leurs impacts sont attendus à moyen et long terme.

Ces programmes qui regroupent les missions régaliennes et permanentes de l’Etat (législation et réglementation, élaboration des politiques, mission de contrôle et d’encadrement…) seront pilotés par les ministères techniques qui animeront un cadre de concertation spécifique à chaque programme réunissant l’ensemble des partenaires intéressés sous l’égide du maître d’ouvrage. Chaque objectif spécifique, et le budget correspondant, sera confié à un maître d’œuvre particulier (direction technique, …).

Ils s’imposent aux programmes prioritaires.

	Programmes structurants
	Objectifs 

	Programme « développement local et communautaire » 


	Accompagner la décentralisation par le transfert progressif de compétences aux communes et mise en place des instruments nationaux et régionaux d’aménagement du territoire

	Programme « gouvernance locale des ressources naturelles »


	Gérer de manière durable les ressources naturelles en renforçant les mécanismes de gouvernance locale des ressources naturelles (foncier rural, gestion intégrée des ressources en eau, etc.)



	Programme « organisations professionnelles et structuration des filières »
	Renforcer la structuration et les capacités des opérateurs des différentes filières dans une logique de promotion de la production et des exportations

	Programme « infrastructures rurales »


	Réaliser des infrastructures publiques pour obtenir une couverture équitable des besoins des populations rurales

	Programme « systèmes financiers ruraux »


	Développer le réseau des institutions de microfinance et les activités des banques commerciales en milieu rural ainsi que la création d’une banque de développement agricole

	Programme « recherche – vulgarisation – formation »


	Promouvoir la synergie entre la recherche, la vulgarisation et la formation technique et professionnelle prenant en compte les besoins et demandes émanant des producteurs



	Programme « renforcement des institutions publiques du secteur rural »


	Dynamiser et renforcer la qualité de l’action publique

Développer les systèmes d’informations et de suivi-évaluation 



	Programme « réduction de la vulnérabilité des ménages »


	Prévenir et gérer les situations de crises et de catastrophes naturelles

Mettre en place des « filets de sécurité » au profit des plus vulnérables, notamment par la création d’une agence des travaux ruraux 



	Programme « Eau potable et Assainissement »


	Développer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement



	Programme « préservation de l’environnement »


	Inciter les acteurs ruraux à la mise en œuvre de pratiques plus durables

Inverser les phénomènes d’érosion génétique et lutter contre les dégradations majeures du milieu dans le respect des conventions internationales


Les quatre (4) programmes sectoriels prioritaires
Ce sont des programmes qui nécessitent des investissements importants  et leur démarche sera cohérente  avec les approches des programmes « structurants » ; mais un certain volontarisme sera appliqué pour obtenir des résultats rapides.

Ils traduisent la détermination de l’Etat de s’engager dans une démarche volontariste et sur des objectifs précis et concrets, mettront en œuvre des investissements importants, et s’inscriront dans une perspective à court et à moyen termes.

Les programmes sectoriels prioritaires sont mis en œuvre par un responsable unique de type administration de mission, autonome d’un point de vue budgétaire, agissant en partenariat avec les autres institutions publiques (contrat de maîtrise d’œuvre déléguée).

	Programmes sectoriels prioritaires
	Objectifs 

	Programme «Lutte contre l’insécurité alimentaire par le  développement de l’irrigation »


	Promouvoir le développement de fermes agropastorales 

Accroître la disponibilité et l’accessibilité alimentaires

Accroître le volume des exportations agricoles 



	Programme 

« aménagement pastoral et sécurisation des systèmes pastoraux »


	Réaliser des ouvrages d’hydraulique pastorale,  matérialiser des couloirs de passage et des enclaves pastorales 

Améliorer le fonctionnement des filières et garantir la pérennité des systèmes de production



	Programme « restauration des terres et de reboisement »


	Améliorer la gestion conservatoire des eaux et des sols (CES)

Inciter au reboisement, en prenant en compte la pérennité et la rentabilité des investissements ainsi que la couverture des besoins en bois « énergie » et en bois d’œuvre



	Programme « Kandadji: régénération des écosystèmes et de mise en valeur de la vallée du fleuve Niger »


	Préserver et régénérer les écosystèmes fluviaux par le soutien à l’étiage, à travers la réalisation du barrage sur le site de Kandadji

Mettre en valeur les surfaces irrigables, valoriser, sécuriser et développer de opportunités de productions agro-sylvo-pastorales




Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger

RECA - Niger

Tel: 21 76 72 94 / Fax: 20 72 38 68
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 4
Principes directeurs d’une politique de développement rural pour le Niger (juillet 1992)
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes  
République du Niger. Sous-Comité Développement Rural. Principes Directeurs d’une Politique de Développement Rural pour le Niger : août 1992, 61 pages. 

2. Organisation générale :

Le document est organisé en six parties principales :

· la gestion des ressources naturelles;
· l’organisation du monde rural, la participation des populations et la modification du rôle de l’Etat ;
· la sécurité alimentaire;
· intensification et diversification des productions;
· le financement du monde rural;
· les hommes et la structuration de leur espace.
A noter que l’introduction contient un résumé utile de l’évolution des orientations de la politique de développement rural depuis l’indépendance. Chaque partie débute par un chapitre « bilan et orientations générales » ; puis les orientations et le contenu de chaque politique ou programme sont présentés.
On peut noter que les critiques formulées à l’égard des documents de politique existant au démarrage de cette opération sont: manque d’harmonisation et manque d’opérationnalité.
3. Résumé

· Résumé 1 :
La gestion des ressources naturelles :

Les propositions :


- restauration des zones menacées les actions prioritaires doivent s’inscrire 
dans un programme national afin d’éviter la dispersion des efforts et la 
réalisation d’opérations contradictoires dans leurs buts et leurs approches ;

- politique foncière incitative. Le but de la politique foncière « est d’assurer un 
accès équitable des populations aux ressources naturelles (terre, eau, bois et 
pâturages), de résoudre de façon durable les conflits fonciers et de sécuriser 
les producteurs dans leurs droits afin de permettre le développement et la  
rentabilisation de leurs investissements. ». L’option prioritaire est l’adoption 
et la mise en application du Code Rural et de ses textes complémentaires.


- amélioration de la gestion du capital forestier et des pâturages ;

- protection et aménagement de la faune ;

- préservation des ressources halieutiques ;

- gestion optimale des ressources en eau ;

- intégration multisectorielle des mesures et actions.
L’organisation du monde rural, la participation des populations et la modification du rôle de l’Etat.


- La participation et la responsabilisation des producteurs :

· A moyen et long termes :

· formation des populations concernées à l’analyse des situations locales ;

· décentralisation administrative et financière progressive : à terme, reconnaissance d’un statut du type « collectivité locale » pour les unités de base

· augmentation des ressources locales par le transfert de recettes fiscales et l’augmentation de la part des budgets des projets injectée directement dans le milieu rural (HIMO, fonds de développement locaux,…)

· accroissement progressif de la prise en charge d’une partie des coûts de développement par la collectivité locale et/ou les bénéficiaires


- Le rôle assigné à l’Etat :

· L’émergence des opérations économiques privées :

· environnement institutionnel et juridique : réduction des formalités administratives ; révision du code des investissements ; diversification des formes juridiques reconnues.

· Environnement professionnel : redynamisation des chambres de commerce, des chambres régionales d’agriculture ; formation….

· Environnement financier : restructuration du système de crédit commercial et industriel ; rôle moteur des financements publics (bonifications, participations minoritaires) ;

· Environnement économique : intégration régionale ; protection tarifaire quand nécessaire.
Etant donné que le diagnostic est présenté au début de chaque composante, le résumé de ce document présente le diagnostic et les propositions composantes par composante. Les parties « sécurité alimentaire » et « intensification et diversification des productions » sont davantage détaillées, car elles présentent de nombreux recoupements avec la proposition de stratégie opérationnelle de sécurité alimentaire.
· La promotion des organisations rurales :

Cette partie se termine par un chapitre sur le contenu des projets et leurs modes d’intervention. Il est préconisé de renforcer les projets de type « aménagement de terroirs/gestion des ressources naturelles ». Parmi les critères à considérer dans la conception de ces projets, il est noté « une systématisation de l’inscription de volets « anti-aléatoires » spécifiques selon la zone dans laquelle est situé le projet et destinés localement à faire face à court terme aux effets des aléas climatique et à développer sur le moyen terme la capacité de réponse des producteurs face à ces mêmes risques. ».

La sécurité alimentaire :

Diagnostic : Pour expliquer l’évolution tendancielle divergente entre les disponibilités et les besoins, le document distingue : les facteurs naturels (climat, sols, ennemis des cultures) et les facteurs économiques.

La politique nationale de sécurité alimentaire :
Le document reprend la définition habituelle et ses trois composantes (disponibilité, stabilité, accessibilité). Il souligne trois points:

· le concept de sécurité alimentaire se prête mal à l’agrégation macroéconomique (cf. la valeur explicative limitée des bilans céréaliers nationaux) ;

· la nécessité d’intégrer le long terme ;

· la nécessité de prendre en compte l’ensemble des productions du monde rural.

Ce chapitre décrit aussi le dispositif institutionnel proposé.
Les composantes du programme de sécurité alimentaire :

Les objectifs sont définis de la manière suivante : « la stratégie nigérienne de sécurité alimentaire visera sur le court et moyen terme les trois objectifs de disponibilité, stabilité et accessibilité concernant les produits alimentaires essentiels. Sur le long terme, elle aura pour but l’atteinte et le maintien d’un niveau raisonnable d’autosuffisance alimentaire, dans le respect d’une bonne gestion du capital ressources naturelles». 
· Disponibilité en produits alimentaires

* Intensification et diversification de la production nationale : renvoi à la partie 

   consacrée spécifiquement à ce thème.

* Gestion efficiente des importations alimentaires commerciales :

· recherche d’une meilleure intégration aux espaces sous-régionaux

· poursuite de la simplification des formalités à l’import et à l’export

· amélioration des informations sur les opportunités d’importation (et d’exportation) depuis (ou vers) les pays voisins ou le marché international

* Utilisation de l’aide alimentaire : définition de quelques principes (critères de  

    recours à l’aide, modalités de distribution, types de produits) à un niveau   

    relativement général.

· Stabilisation de l’offre et adéquation avec la demande

* La stabilisation de l’offre ; stock national de sécurité ; stockage villageois et généralisation des banques céréalières ; appui aux échanges inter-coopératifs ; amélioration de la transparence des marchés ; mise en place de mécanismes de régulation des marchés, en particulier par la promotion d’activités de conservation et de transformation des produits. 

* La recherche d’une adéquation de la demande :

· à moyen et long terme : politique démographique pour parvenir à un minimum de satisfaction des besoins alimentaires à partir de la production nationale

· à court terme : information/sensibilisation pour l’amélioration de l’équilibre nutritionnel et pour la promotion des produits nationaux ; contrôle des importations ou incitation à importer en fonction des nécessités du marché national.

· Accès aux approvisionnements

* A long terme : L’accès aux approvisionnements est moins un problème physique qu’un problème de solvabilité de la demande. « Dans ces conditions, sur le long terme, l’accès de tous aux approvisionnements de base ne pourra se réaliser que dans le cadre d’une croissance économique équilibrée et d’une répartition équitable des revenus » 

* A court terme:

· programmes publics de création d’opportunités d’emplois dans les zones rurales et urbaines,

· développement des structures décentralisées d’épargne et de crédits ;

· élaboration et mise en œuvre de programmes locaux « sécurité alimentaire », en associant les projets (inscription de volets « anti-aléatoires » rapidement mobilisables) ;

· distributions gratuites d’aide alimentaire en dernier recours.

Intensification et diversification des productions :

· Politique de recherche : Outre l’identification des axes de recherche prioritaires, ce chapitre met l’accent sur la régionalisation de la recherche et la création d’équipes de recherche sur les systèmes de production.

· Politique de formation et vulgarisation : mettre en place des équipes pluridisciplinaires d’appui technique, en intégrant approches « gestion des terroirs » et « systèmes d’exploitation » ; améliorer la formation des agents ; substituer le rôle de conseiller à celui d’encadreur.

· Politique d’approvisionnement en intrants

* A moyen et long termes :

· développer les capacités nationales de production d’intrants, pour abaisser les coûts ;

· favoriser mise en place institutions spécialisées de crédit rural

* A court terme :

· promouvoir les caisses rurales d’épargne et de crédit

· promouvoir les boutiques coopératives d’intrants, en favorisant l’accès des coopératives et des groupements aux crédits d’approvisionnement (ce qui implique des fonds de garantie bancaire)

· favoriser l’émergence d’un système décentralisé de multiplication et de diffusion de semences sélectionnées et de plants

· réduire ou supprimer les taxes à l’importation sur les intrants et les MP nécessaires à la fabrication du matériel agricole

· poursuivre le programme de R/D en vue de la production par des unités locales d’un matériel adapté.

· Politique de prix et de commercialisation

* A moyen et long termes :

· caisses mutuelles d’épargne et de crédit

· renforcer et améliorer les infrastructures commerciales

· améliorer la circulation de l’information entre les zones

* A court terme:

· mise en place d’observatoires économiques, à l’intérieur et à l’extérieur du pays

· allègement et simplification des formalités

· formation des groupements et des coopératives 

· large diffusion des informations sur les prix

· Politique de transformation, de conservation et de stockage

* A moyen et long termes :

· Faciliter l’accès au crédit des opérateurs pour permettre l’émergence d’un secteur de la transformation performant ;

· Mettre en place un système de recherche sur des technologies de transformation et de conservation adéquates et maîtrisables ;

· Etudes de marché (à l’étranger et dans le pays) sur la demande en produits locaux transformés ;
* A court terme :

· étude des formes les plus adaptées de stockage paysan et commerçant pour augmenter et améliorer les capacités décentralisées de stockage ;

· multiplication des banques céréalières (permettre aux groupements et coopératives de prendre le relais de l’Etat dans le stockage décentralisé) ;

· création d’un environnement juridique favorable au développement du secteur de la transformation.

· Politique de gestion des filières agro-alimentaires

Pour chacune des filières considérées (neuf au total), on retrouve des éléments traités dans d’autres parties du document. On peut retenir les points particuliers suivants :

* filière riz :

· maintenir les taxes de péréquation sur les importations

· restructuration du RINI

· étudier le maintien des subventions à la production en fonction de leur coût et de leur impact réel

* filière de l’élevage :

· promotion de réseaux privés de distribution de produits vétérinaires ;

· développement du réseau d’hydraulique pastorale dans les zones encore insuffisamment équipées ;

· appui à la constitution d’élevage privé semi-intensif ;

· assainissement financier des entreprises du secteur et/ou poursuite des privatisations (SONEREN, VETOPHAR).

· Maintenir la protection de la filière avicole face aux importations en dumping de découpes de volaille extra-africaine.

· Politique de consommation : pour l’essentiel, reprend des éléments traités par ailleurs.

Le financement du monde rural :

· Politique d’investissement : réaffirme les principes énoncés par ailleurs ; sur les modalités de mise en œuvre, rien de très concret.

· Politique de crédit rural :

* les orientations générales : séparer strictement les fonctions de crédit et d’encadrement ; éviter la confusion entre crédit et subvention ; proposer des produits financiers répondant aux demandes précisément identifiées ; déterminer des taux d’intérêt créditeurs incluant l’ensemble des frais et les risques de l’intermédiation financière ; appliquer un système de garantie adapté avec comme base la caution mutuelle, la caution solidaire, le warrantage.

* à moyen et long terme :

· promouvoir une politique monétaire et financière favorable aux SFD ;

· adapter les dispositions législatives et réglementaires aux orientations énoncées précédemment

· favoriser la constitution d’un système spécialisé de financement du monde rural.

* A court terme :

· évaluer et suivre les différentes opérations en cours ;

· favoriser l’émergence de caisses locales impliquant la responsabilité des ruraux dans leur gestion ;

· déterminer les règles minimales communes pour l’octroi de prêts par les projets.

· Intérêt du document pour l’élaboration de la proposition de stratégie opérationnelle de sécurité alimentaire :

Un document nettement mieux construit et plus précis que celui préparé fin 1997, début 1998 par le SC/DR.

A noter des répétitions entre les différentes composantes, notamment en ce qui concerne les objectifs généraux poursuivis.

Si la question de la faible solvabilité de la demande est bien notée, toutes les conséquences n’en sont pas tirées. Les objectifs de la partie « intensification et diversification des productions » expriment que l’on reste dans une approche centrée sur la production et le mot d’ordre « autosuffisance alimentaire » demeure présent. Le diagnostic, et les stratégies proposées, ne font pas apparaître le lien entre la croissance de la demande solvable et l’intensification de la production agricole.
Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger

RECA - Niger
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 5
Programme de relance économique : Relance du secteur rural

(juillet 1997)

ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes :
République du Niger. Présidence de la République. Programme de Relance Economique. Extrait « Relance du Secteur Rural ; le programme d’action prioritaire ». Loi n°97-024 du 8 juillet 1997, Niamey ; juillet 1997 ; 21 pages.
2. Organisation générale 
Le document comprend, outre une préface du Chef de l’Etat, quatre parties :
· considérations générales ;
· le développement du secteur rural ;
· réformes à entreprendre ;
· les mesures d’accompagnement.
3. Résumé
Résumé de la partie « propositions » :

Les objectifs généraux:

· satisfaire les besoins alimentaires des populations (rôle spécifique) ;

· contribuer au rétablissement des équilibres fondamentaux (plein emploi, balance des paiements, équilibre épargne – investissement) ;
· améliorer le niveau de vie des populations par la croissance de leurs revenus ;

· apporter l’effet d’entraînement indispensable à la croissance des autres secteurs.

Les axes prioritaires :

· gestion durable des ressources naturelles avec la participation des populations concernées ;

· développement à la base, décentralisation des décisions économique, organisation et redynamisation des structures coopératives ;

· amélioration de l’environnement économique de la production par :

* mise en place de mécanismes d’incitation, circuits d’approvisionnement et de commercialisation, crédit rural ;

* promotion d’un secteur compétitif générateur de surplus commercialisables : intensification des productions à travers des filières porteuses (viandes, cuirs et peaux, coton, arachide, oignons, poivrons, riz, épices, tomates, cannes à sucre, gomme arabique,….).

· mise en œuvre d’une politique de sécurité alimentaire en terme d’interrelations de ses composantes principales : production, importations et exportations commerciales et aide alimentaire ;

· restructuration des services et organismes d’appui existants

· mise en œuvre d’une politique d’investissement.

Ces axes seront mis en œuvre en prenant en compte certains programmes de réformes existants, en particulier :

· le programme rural d’action prioritaire de soutien ;

· le programme cadre de lutte contre la pauvreté 1996 ;

· le document cadre de politique économique 1997-1999.

Les actions prioritaires :

Gestion des ressources naturelles :

· Les actions seront inscrites dans des schémas globaux d’aménagement des espaces ruraux, conçus à l’échelle des terroirs villageois (ou des espaces pastoraux).

·  Les actions seront identifiées en concertation avec les communautés rurales et mises en œuvre contractuellement avec leur participation en fonction de leurs ressources propres et avec l’appui des ONG et des services d’appui décentralisés.

· Mise en application du Code Rural et des textes complémentaires.

Amélioration de l’environnement économique de la production :
· Objectifs : en plus de la liste (classique des actions, le document insiste sur le « partage réaliste des risques entre les différents opérateurs (producteurs, commerçants, Etat) » et sur « les mécanismes à mettre en œuvre pour transformer les risques les plus importants au niveau des différents opérateurs (fonds de garantie et de calamité, promotion des réseaux locaux de distribution, environnement institutionnel et juridique favorable) ».

· Les filières de production : 
· Développement de l’industrie : favoriser l’émergence d’unités de transformation dans les différentes filières

· L’électrification rurale : développement de l’interconnection au Nigéria et développement de l’énergie solaire.

Financement des activités du secteur rural :
· Le crédit :

* promouvoir pour politique monétaire et financière favorable aux opérations d’épargne et de crédit décentralisées ;

* adapter, en fonction des résultats, les dispositions législatives et réglementaires ;

* favoriser la constitution d’un système spécialisé de financement du monde rural, appelé à assurer à terme une couverture nationale et reposant sur un réseau d’établissements professionnels (caisses mutuelles d’épargne et de crédit, caisses villageoises) implanté à proximité immédiate des utilisateurs ruraux.

· Les investissements : privilégier les travaux HIMO. Dans cette perspective, création d’une Agence de Travaux Ruraux.

La sécurité alimentaire: 
· L’accroissement de la production nationale : Encourager la production nationale de surplus commercialisable au niveau des exploitations agricoles à travers une politique d’approvisionnement rationalisé et de prix. « il faut maintenir un niveau de prix attractif dans le cadre d’une politique de revenus agricoles axée sur la diversification de la production ». Les outils de politique publique envisagés pour atteindre cet objectif ne sont pas précisés.

· Les échanges commerciaux :

* favoriser le renforcement de l’efficacité des opérateurs locaux et la régulation des échanges extérieurs, surtout pour le riz ;
* développer l’information sur les prix ;
* promouvoir le système de crédit à la commercialisation (warrantage) avec un appui au stockage décentralisé.
· L’aide alimentaire : la cellule « système d’alerte précoce » doit avoir pour mission de conduire des diagnostic afin de dégager des paramètres qui détermineront les mesures à prendre : financement du stockage, appui financier aux opérateurs locaux, encouragement à la transformation, déclenchement de l’aide alimentaire, régulation des importations, …

· Les banques céréalières : promouvoir leur développement par la réalisation d’un réseau approprié d’infrastructures de stockage et des actions d’appui et d’assistance en matière de formation et d’organisation.

La rédéfinition du rôle de l’Etat et des structures d’appui et d’encadrement :
Désormais, l’Etat doit :

· Concentrer ses efforts dans les domaines où, traditionnellement, il est indispensable : recherche, enseignement, santé, propagation du progrès technique, sensibilisation, animation, vulgarisation, gestion des aléas climatiques, sécurité alimentaire.

· Cesser ses interventions dans les domaines productifs au profit des opérateurs privés

· Apporter l’appui à la promotion des filières de production : il doit assurer et maintenir la cohérence des interventions des différents opérateurs.

Les réformes à entreprendre :

Réformes structurelles :
· Mise en place des unités significatives de développement (groupements villageois, groupements d’éleveurs,…) confortée par la décentralisation et l’autonomie des structures d’appui en privilégiant le niveau sous-régional.

· Mise en place des équipes d’appui et d’assistance

· Dynamisation des structures participatives et coopératives.

Orientations et stratégies:
· Nécessité d’une décentralisation effective des décisions économiques. Les interventions seront multisectorielles et décentralisées au niveau sous-régional (arrondissement), stimulées par une administration valorisée à la base.

· « Le système met en relation (de coopération, de concurrence et même de conflit) des structures rurales, des agents privés et publics appartenant à des ensembles ayant quelque fois des intérêts divergents.».
Mise en œuvre :

· Au niveau sous-régional (arrondissement) :

* renforcer l’administration par des équipes pluridisciplinaires d’appui et d’assistance ;

· fonctions de ces équipes : identification des actions de développement avec la participation des populations concernées ; harmonisation et programmations des actions de développement ; confection des fiches de  financement et des dossiers d’appels d’offres,…

· Au niveau régional (département) :

* fonction d’appui technique

* fonction de coordination et de programmation régionale

* fonction financière 

* toutes ces fonctions exigent un renforcement qualitatif en personnel d‘appui et une étroite collaboration avec les ONG.

· Au niveau central : investissements, coordination et crédibilité des politiques et stratégies mises en œuvre.

Les mesures d’accompagnement :
· Création d’une Agence de travaux ruraux, dont les fonctions seront :

* créer ou réhabiliter des infrastructures ou équipements

* mettre en place une structure de pilotage destinée à créer et maintenir des mécanismes de répartition des investissements entre régions.

· Création de structures de liaison recherche – développement. Mises en place au niveau de chaque région, en liaison avec les équipes d’appui, ces structures auront pour mission :

· la conduite des diagnostics régionaux ;

· la planification régionale ;

· l’évaluation des opérations de développement ;

· l’appui à la formation et à l’organisation ;

· la diffusion de nouvelles technologies

· Promotion des associations de producteurs :

La CCAIAN (Chambre de Commerce, d’Agriculture, d’Industrie et d’Artisanat du Niger) est caractérisée par son inefficacité et par l’absence d’une réelle représentation du secteur agricole et l’élevage. D’où les mesures à prendre :

* favoriser l’émergence de chambres régionales d’agriculture et de chambre des    métiers ;

* susciter la constitution d’association de défense des intérêts des producteurs (par région ou par filière).

· Mise en place d’un système de crédit – épargne :

Cf. ci-dessus à propos des actions (partie précédente)

· La restructuration de certaines structures, notamment la redéfinition de leurs missions et activités : Laboratoire Centrale de l’Elevage ; INRAN ; ONAHA ; ONERSOL ; ARDETEC ; CDERMA ; ACREMA ; UCOMA ; CPCT ; Centres de Multiplication du Cheptel.

Réseau National des Chambres d'Agriculture du
Niger

RECA - Niger

Tel: 21 76 72 94 / Fax: 20 72 38 68
BP: 686    Niamey - Niger

Email : recaniger@yahoo.fr  /  Site web : www.recaniger.org
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 6
Stratégie de croissance agricole Durable
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes 

Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage. Sous-Comité Développement Rural. Stratégie de croissance agricole et de lutte contre la pauvreté en milieu rural. Niamey : 1998 ; 38 p.

2. Organisation générale:

Le document comprend trois grandes parties :

· La première, intitulée « contexte » décrit rapidement (4 pages) la situation générale du pays, la place du secteur agricole dans l’économie nationale et l’évolution de la politique économique au cours des dernières années.

· La seconde, intitulée « stratégies de croissance agricole et de lutte contre la pauvreté en milieu rural » (18 pages), propose une synthèse de plusieurs documents élaborés par le gouvernement du Niger ou par les bailleurs de fonds. Cette synthèse porte successivement sur le diagnostic du secteur agricole, sur les approches stratégiques retenues, sur les difficultés rencontrées pour mettre en œuvre ces stratégies et, enfin, sur le cadre institutionnel. Si les documents utilisés sont clairement référencés en annexe, le texte ne précise pas, en revanche, sur quelle source s’appuie tel ou tel élément de la synthèse.

· La troisième partie ; « recommandations pour une nouvelle stratégie de croissance agricole et de lutte contre la pauvreté » (12 pages), contient les orientations retenues par le SC/DR en distinguant : les aspects institutionnels, les stratégies et la mise en œuvre de ces stratégies.

3. Résumé

· Résumé de la partie « diagnostic » :

Le diagnostic sur la situation générale de l’économie nigérienne et du secteur agricole est similaire à celui tracé par de nombreux autres documents, notamment le rapport rédigé par l’IRAM en 1997.

Parallèlement à l’identification des contraintes (climatiques et écologiques, liées aux ressources humaines, économiques, institutionnelles), le rapport met en lumière les atouts dont dispose l’agriculture nigérienne. Il s’agit notamment :

· des potentialités de croissance de la production pour plusieurs produits : niébé, oignon, poivron, arachide, souchet, sésame, henné, gomme arabique, bétail ; produits de la phoeniciculture ; produits de la pêche ; pour tous ces produits, le rapport estime que le Niger « bénéficie d’un sérieux avantage comparatif » (p. 12) ; la promotion de la petite irrigation privée serait un moyen de consolider ces avantages comparatifs en valorisant les ressources en eau qui sont sous-exploitées.

· l’existence de débouchés sur les marchés de la région ;

· l’émergence d’une nouvelle catégorie de producteurs (les commerçants qui investissent dans l’agriculture) ;

· les réformes économiques réalisées au cours des dernières années ;

· l’existence d’acquis technologiques en matière de lutte contre la désertification et de gestion intégrée des ressources naturelles ;

· l’état sanitaire du cheptel qui est généralement satisfaisant ;

· un état d’esprit favorable des bailleurs de fonds.

Après la présentation de la synthèse des différentes stratégies proposées jusqu’à présent (qui n’est pas reprise ici, car l’origine des différentes propositions n’est pas précisée), le document liste les facteurs d’ordre institutionnel qui ont limité la mise en œuvre de ces stratégies :

· Un Etat dont le rôle reste à redéfinir : « le secteur public dans le domaine agricole devrait se focaliser sur la recherche, la vulgarisation, la réalisation d’infrastructures d’intérêt collectif, la mise en place de conditions juridiques et réglementaires favorables au développement du secteur et ainsi que des opérations de contrôle et de surveillance. ».

· Une administration publique, instable et aux ressources financières insuffisantes.

· Une faible participation des collectivités territoriales dans le développement rural.

· Un entreprenariat privé balbutiant et non crédible auprès des institutions bancaires.

· Une capacité limitée des ONG et des OCB².

· Une multiplicité des formes d’organisation rurale.

· Résumé de la partie « propositions » :

Le cadre institutionnel :
· Créer un département ministériel unique, regroupant le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage et celui de l’Hydraulique et de l’Environnement.

· Mettre sous la tutelle de ce ministère unique tous les outils de gestion de la sécurité alimentaire et prévention des crises (OPVN, SAP) ainsi que tous les programmes de développement du secteur.

· Intégrer au niveau régional et local toutes les structures chargées développement rural et de l’environnement (directions départementales du développement rural et de l’environnement).

· Rendre effective la décentralisation de l’administration du secteur rural

· Améliorer la gestion de l’efficacité des programmes du secteur ; un préalable serait de chercher à savoir une meilleure connaissance des différents investissements réalisés dans le secteur 1.
Les stratégies :
Cette partie indique, par domaine, les différentes dispositions que le gouvernement devrait prendre.

· Utilisation des ressources naturelles : Les dispositions proposées concernent toutes le code rural : élaboration et diffusion des textes complémentaires ; application des textes existants ; poursuite de la mise en place des institutions (commissions foncières) au niveau régional et sous-régional).
· Intensification et diversification des productions :
* créer un cadre favorable pour rendre disponibles les intrants.

* mettre en place une politique commerciale agressive de conquête des marchés de la région : politique commerciale favorable aux exportations, développement d’un système d’information sur les marchés.

· Organisation du monde rural, responsabilisation des populations et modification du rôle de l’Etat : Promouvoir les organisations rurales, professionnelles et syndicales susceptibles de défendre les intérêts des producteurs, notamment par la mise en place d’un cadre juridique approprié.

· Sécurité alimentaire :

* Renforcer le système de gestion du stock national de sécurité (SNS) et rendre opérationnel le comité paritaire gouvernement – bailleurs de fonds mis en place à cet effet ;

* Intégrer les stratégies paysannes dans les approches gouvernementales de prévention de crise alimentaire.

· Financement du secteur :
· améliorer le cadre institutionnel des SFD en garantissant au niveau national l’harmonisation des approches, des règles d’organisation et de gestion minimales applicables à tous les interventions ;

· créer un cadre juridique et réglementaire favorable à la création de fonds d’affectation spéciaux et de fonds de développement décentralisés créés par certains projets et encourager leur généralisation à tous les projets ;

· mettre en place le Fonds National de l’Environnement ;

· accroître les investissements de la CPCT dans le secteur rural ;

· reconstituer le fonds de contrepartie géré au niveau du Ministère du Plan et rendre accessible ce fonds aux organismes ruraux, aux organismes privés, et aux SFD oeuvrant dans le domaine du développement rural.

La mise en œuvre des stratégies :
· La proposition est articulée autour de trois « programmes majeurs » :

· Programme national de gestion des ressources naturelles : dans le cadre du plan national de l’environnement pour un développement durable (PNEDD), il s’agira de faire évaluer la cellule de gestion des ressources naturelles vers un programme national ; celui-ci comprendra quatre sous-programmes :

* la défense et la restauration des sols ;

* la maîtrise et la valorisation des eaux ;

* le code rural et la gestion foncière ;

* l’amélioration du territoire et la gestion des terroirs.

· programme de promotion des organisations rurales et de professionnalisation du secteur : le contenu de ce programme n’est pas très clairement défini. Il s’agira essentiellement d’actions de formation sur différents thèmes : approvisionnement en intrants, commercialisation des produits, gestions marketing,….

· Programme d’intensification, de diversification et de promotion des filières : en dehors de la nécessité d’un état des lieux approfondi des principales filières, le contenu de ce programme est lui aussi assez flou ; les domaines d’action cités sont les suivants :

* entreprendre des actions spécifiques en matière d’information, de 

   sensibilisation des producteurs, de stockage et de transformation des 

    produits ;

*  améliorer le mécanisme d’approvisionnement en intrants ;

* prendre en compte, en matière d’intensification, l’approche productiviste en 

   raison des exigences de la concurrence des marchés internes et externes et de 

   la nécessité de préserver les parts de marchés acquises ;

* promouvoir l’irrigation privée ;

* percevoir la diversification sous l’angle de l’amélioration des revenus et des systèmes de production.

· Ces trois programmes majeurs sont complétés par quatre « programmes transversaux d’appui » :

· le programme de développement et de transfert des technologies, qui comprend :

* d’une part, les actions au niveau de la recherche : adoption des statuts des chercheurs de l’INRAN ; révision du programme à long terme de la recherche ; élaboration d’un plan de formation ;

* d’autre part, les actions au niveau de la vulgarisation : « capitaliser les acquis du PRSAA pour mettre en place un programme national de vulgarisation ».

· le programme de financement du monde rural :
* mettre en place une institution appropriée pour le crédit rural en intégrant tous les partenaires (caisses villageoises d’épargne, collectivités, CPCT, Etat, projet et ONG) ;

* créer des conditions favorables au regroupement des systèmes financiers décentralisés actuels sous forme de réseaux ou de fédération des caisses villageoises.

· le programme de sécurité alimentaire :

* instauration d’un cadre de mise en cohérence et de coordination des interventions relatives à la sécurité alimentaire ;

* bonne coordination des secours d’urgence pour aboutir à l’élaboration d’un programme à long terme de gestion des catastrophes ;

* actualisation et validation du dossier du Programme Complet de Sécurité Alimentaire (PCSA).

· le programme de développement du cadre institutionnel, juridique et organisationnel : le contenu de ce programme n’est pas détaillé ; on peut penser qu’il correspond aux propositions d’ordre institutionnel placées au début de la partie « propositions » (cf. ci-dessus).

Cette dernière partie du document s’achève sur les modalités de mise en œuvre des programmes définis précédemment. Il est proposé de prévoir une phase de transition de 2 ans afin notamment :

· d’identifier les acquis des actions existantes

· d’identifier les différents acteurs, leurs rôles et leurs responsabilités. Notamment en ce qui concerne l’Etat, il y a lieu de créer les conditions pour rendre son désengagement dans la production, la commercialisation et la transformation des productions des produits agro-pastoraux irréversibles…) ;

· déterminer et évaluer les nouvelles actions ;

· résoudre les problèmes d’ancrage institutionnel et de coordination ;

· déterminer les réformes institutionnelles et les exécuter ;

· élaborer une stratégie gouvernementale permettant d’assurer une meilleure coordination des interventions des partenaires au développement à travers, notamment, la mise en place d’un programme d’investissement dans le secteur.

Donc, au terme de ce document de stratégie, préparé sur plusieurs mois, il est proposé une phase de réflexion de deux ans de travail pour élaborer une nouvelle stratégie.

· Intérêt du document pour l’élaboration de la proposition de stratégie opérationnelle de sécurité alimentaire :
Ce document, qui reflète la position du SC/DR et plus particulièrement celle du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage ; est important à considérer. Les écarts entre ce document et la stratégie opérationnelle de sécurité alimentaire portent sur les points suivants :

· les propositions institutionnelles, en particulier celles relatives au positionnement du SAP et du SNS sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture.

· le contenu des propositions : elles sont souvent trop vagues et elles ne distinguent pas suffisamment ce qui relève :

* d’investissements publics (pour favoriser l’activité des opérateurs privés) ;

* des interventions directes de l’Etat (les missions de services publics) ;

* de la création ou de l’amélioration du cadre institutionnel (lois, règlements, structures,…) de l’activité des opérateurs privés. En ce qui concerne ce dernier point, le contenu des réformes proposées reste imprécis (notamment en ce qui concerne les organisations rurales, le financement,…).

le calendrier proposé, qui correspond en fait à celui envisagé par la Banque Mondiale
Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger

RECA - Niger
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 7
Stratégie opérationnelle de Sécurité Alimentaire (SOSA) pour le Niger
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1. Références complètes 
CABINET DU PREMIER MISISTRE: Stratégie opérationnelle de Sécurité Alimentaire pour le Niger ; août 2000 : 59 pages + plus annexes

2. Organisation générale

L’introduction présente les principaux indicateurs relatifs a l’économie et aux secteurs sociaux de base. Il en ressort une détérioration du niveau de vie moyen de la population nigérienne ; une balance commerciale et une balance des paiements qui tendent à être structurellement déficitaires, une insécurité alimentaire conjoncturelle  aggravée par une insécurité alimentaire chronique, d’où la nécessite de définir une stratégie multisectorielle en intégrant les enjeux de court terme et ceux de long terme.

Le document est structuré en cinq (5) chapitres :

· le premier dresse le diagnostic de l’état de la sécurité 
alimentaire, en mettant en évidence les atouts et les contraintes ;

· le deuxième chapitre définit les principes qui guident la sécurité alimentaire

· le troisième chapitre présente les deux objectifs principaux qui structurent la stratégie ;

· le quatrième chapitre détaille le contenu des différents objectifs spécifiques

· le cinquième chapitre donne le cadre logique en précisant les indicateurs.

3. Résumé

Diagnostic de la sécurité alimentaire

Les principaux éléments traités se résument ainsi qu’il suit : l’environnement de l’économies nigérienne, la situation nutritionnelle des populations nigériennes, la disponibilité et l’accessibilité des produits alimentaires au Niger, la diversité des problématiques d’insécurité alimentaire, les contraintes et atouts des principales filières, l’évolution de la politique nigérienne de sécurité alimentaire

Principes guidant la stratégie

La stratégie est guidée par 4 principes :

· rechercher une plus grande adhésion et une participation plus active des acteurs a la base dans la conception et la mise en œuvre des actions ;

· considérer la sécurité alimentaire comme une mission de l’Etat ;

· concilier la simplicité et l’efficacité dans le dispositif institutionnel ;

· mieux coordonner et harmoniser les interventions des différents acteurs.
Les objectifs de la stratégie

 Une stratégie de sécurité alimentaire doit donc considérer à la fois l’insécurité alimentaire conjoncturelle et l insécurité alimentaire chronique, en veillant à ce que les réponses apportées soient réellement complémentaires et cohérentes entre elles.

Dans cette perspective, la présente stratégie fixe comme premier objectif général l’amélioration de manière durable de la sécurité alimentaire. Le second objectif général prend en compte l’insécurité alimentaire à court terme, et vise à prévenir et à atténuer les crises alimentaires.

Objectif général n°1 Amélioration durable de la sécurité alimentaire

Une stratégie d’amélioration durable de la sécurité alimentaire doit donc prendre en compte qu il n est pas possible de tout faire à la fois ; en ce sens, elle constitue une réponse partielle et graduelle aux problèmes d insécurité alimentaire identifies ; mais simultanément, elle doit présenter la cohérence interne la plus forte possible et s’inscrire dans la stratégie globale de développement du pays. L’approche retenue ici pour parvenir à une amélioration durable de la sécurité alimentaire consiste à concentrer les efforts sur le développement du secteur agro-pastoral et alimentaire. 
Un tel choix se justifie par l’importance du secteur agro-pastoral dans l’économie nigérienne et l’absence d’un secteur moteur depuis la fin du boom de l’uranium.

Toutes ces considérations conduisent à définir six objectifs spécifiques pour atteindre l’amélioration durable de la sécurité alimentaire :

· l’alimentation des populations sous alimentées et/ou mal nourries est améliorée ;

· le capital productif est préservé ;

· les ressources en eau sont mobilisées en vue de développer les productions agro-pastorales et de satisfaire les besoins des populations ;

· les productions animales sont intensifiées et diversifiées ;

·  les productions agricoles sont intensifiées et diversifiées ;

· la compétitivité des filières en aval de la production est améliorée.
Objectif général n°2 Prévention et atténuation des crises alimentaires

La prévention et l’atténuation des crises supposent que deux conditions préalables soient satisfaites en premier lieu, la production d’informations fiables, c’est – à - dire bien collectées, bien analysées et transmises à temps aux décideurs.

Ce deuxième objectif général se traduit concrètement par quatre objectifs spécifiques :
· les informations relatives aux risques de crise alimentaire sont fournies en temps utile et sous une forme adaptée aux décideurs publics ;
· la concentration entre le Gouvernement et les bailleurs de fonds est améliorée durablement ;
· les actions en faveur des populations soumises à un risque de crise alimentaire sont identifiées et mises en œuvre ;
· la cohérence entre les actions de prévention de d’atténuation des crises et les actions de long terme est renforcée.   

4. Hiérarchisation des priorités de la stratégie

Les objectifs spécifiques sont classes par ordre de priorité en fonction des critères suivants :

· l’articulation et l’agencement logiques de ces objectifs spécifiques ;

· les possibilités de les mettre en œuvre dans le temps ;

· l’importance des objectifs spécifiques par rapport aux besoins des populations.

Priorité au niveau des objectifs spécifiques

Les six objectifs spécifiques O.S du premier objectif amélioration durable de la sécurité alimentaire sont classes par ordre de priorité comme suit :

· l’alimentation des populations sous alimentées et/ou mal nourries est améliorée O.S.1.1

· le capital productif est préserve O.S.1.2 

· les ressources en eau sont mobilisées en vue de sécuriser les productions agro-pastorales et de satisfaire les besoins en eau des populations O.S.1.3

· les productions animales sont intensifiées et diversifiées O.S.1.4

· les productions agricoles sont intensifiées et diversifiées en tenant compte des spécificités de chaque région, notamment du point de vue de la fragilité de l’écosystème O.S.1.5

·  la compétitivité des filières en aval de la production est améliorée O.S.1.6

Le deuxième objectif général se compose, quant à lui, de quatre objectifs spécifiques dont l’ordre de priorité est le suivant :

· les informations relatives aux risques de crise alimentaire sont fournies en temps utile, et sous une forme adaptée, aux décideurs publics O.S.2.1

· la concentration entre le Gouvernement et les bailleurs de fonds est améliorée O.S.2.2

· les actions en faveur des populations soumises à un risque de crise alimentaire sont identifiées et mises en œuvre O.S.2.3

· la cohérence entre les actions de prévention et d’atténuation des crises et les actions de long terme est renforcée O.S.2.4        

5 . Cadre logique

La démarche du cadre logique a permis de préciser pour chaque niveau (c'est-à-dire : objectif général, objectifs spécifiques, résultats attendus, activités) les indicateurs qui permettront d’apprécier le degré de réalisation de la stratégie, la source de ces indicateurs et enfin, les conditions spécifiques (ou hypothèses qui déterminent la réussite des actions proposées).

Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 8
Stratégie Nationale des Banques Céréalières du Niger
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1. Références complètes  
MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE : Stratégie Nationale des Banques Céréalières du Niger, Octobre 1992 ; 58 pages.

2. Organisation générale
Le document est structure en 8 chapitres :

· harmonisation et coordination des interventions ;

· initiation des banques céréalières ;

· implantation des banques céréalières ;

· formation des gestionnaires des BC ;

· financement de la BC ;

· gestion de la BC ;

· suivi et évaluation ;

· désengagement des intervenants.

3. Résumé :

Harmonisation et coordination des interventions 

La multiplicité de méthodologies nécessite de :

· coordonner les activités aux niveaux national, régional et local ;

· harmoniser les méthodologies ;

· veiller aux contacts permanents entre les intervenants et la structure de coordination ;

· tenir des réunions périodiques ;

· éviter la combinaison des financements incompatibles.

Initiation des banques céréalières 

Le besoin de mise en place d’une BC doit être exprimée par les populations dont l’implication et l’engagement ressortent clairement. Une fois la faisabilité démontrée, la décision d’implantation doit être prise de manière concertée entre les populations et les intervenants.

Implantation des banques céréalières  

Cinq (5) étapes sont retenues : sensibilisation ; organisation ; formation ; construction des locaux et mise en place du fonds de roulement.

Formation des gestionnaires des BC ;

Les promoteurs de BC devront inclure dans leurs programmes les formations suivantes : l’alphabétisation fonctionnelle ; les techniques de gestion, des stocks et de traitement des produits agricoles.

Financement de la BC ;

Une contribution des populations à la constitution du stock initial, a la construction des locaux et au fonds de roulement doit être requise pour montrer leur engagement.

Le stock initial doit couvrir au moins 1/3 des besoins de la population pour la période de soudure.

Gestion de la BC

La stratégie retient : 

· un Comite de gestion dont les membres formés assument leurs rôles ;

·  un gérant rémunéré par la BC ; 

· des documents en langues nationales régulièrement tenus ; 

· des procédures de cession et de remboursement clairement définies ;

· des mesures d’encouragement des gestionnaires ;

· un règlement intérieur.

Suivi et évaluation 

Le suivi et l’évaluation doivent être assurés dans le cadre d’un partenariat entre les promoteurs, les structures d’encadrement et les groupes cibles. 

Le suivi portera au moins sur : l’organisation, le fonctionnement, la gestion, et le développement de la BC. A la fin du troisième exercice, le suivi devra être entièrement assurée par les bénéficières.

Les critères de l’évaluation des performances retenus sont : la sécurité alimentaire ; la rentabilité économique et l’autogestion.

Un cadre de concertation doit être mis en place.

Désengagement des intervenants.
Pour assurer la durabilité, il convient d’inclure le désengagement dès la conception de la BC, impliquer toutes les structures concernées ; intégrer la BC dans l’approche globale du développement du pays, adopter une approche participative, former le personnel, impliquer les populations dans toutes les étapes. 
La stratégie nationale des BC .recommande l’intégration des femmes dans les activités des BC.
Cette Stratégie est en cours de profonde révision à la Direction l’Action Coopérative et de la Promotion des Organisations Rurales (DAC/POR). 
Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 9

Programme complet de sécurité alimentaire
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1. Références complètes 
République du Niger. Sous-Comité Développement Rural. Programme complet de sécurité alimentaire. Rome : FAO, octobre 1994, 108 pages. (plus un tome d’annexes).

2. Organisation générale :
Le rapport principal comprend six parties :

· facteurs de l’insécurité alimentaire ;
· évolution de la situation alimentaire ;
· groupes et zones à risque d’insécurité alimentaire ;
· zones à haut potentiel d’intensification;
· programme complet de sécurité alimentaire ;
· évaluation du programme.
3.Résumé
· Résumé de la partie « diagnostic » :
Correspond aux quatre premières parties du rapport principal.

Factures de l’insécurité alimentaire : éco-climatiques ; économiques ; humains et socio-culturels ; institutionnels et administratifs.

Evolution de la situation alimentaire :
· caractéristiques générales

· analyse des bilans alimentaires

* diagnostic de la situation antérieure : comparaison de trois années : année normale (1981/82) ; année déficitaire (1984/85) et année excédentaire (1988/89).


* situation actuelle et modèle de consommation alimentaire

· évolution de la situation à l’horizon 2000

* évolution du rapport production disponible/ demande alimentaire : en année moyenne, prévoit un « gap » de 560 000 tonnes en année moyenne et de 765 000 tonnes en année difficile.

* Evolution de la couverture calorique

· Commercialisation des céréales

* évolution de la politique de commercialisation

* quantités de céréales commercialisées : donne un taux de commercialisation par céréale sans préciser la source de ces données. 

* direction des flux

* importations commerciales et aide alimentaire

* les intervenants : OPVN, commerçants, coopératives,
* analyse des prix.

Groupes et zones à risque d’insécurité alimentaire :
· Groupes à risque : A partir de deux enquêtes et d’une synthèse de la bibliographie disponible, 7 groupes à risques ont été identifiés :

* les petits agriculteurs vivant en autoconsommation et déficitaires en céréales ;

* les petits éleveurs ne pratiquant que l’élevage transhumant et dont le cheptel ne dépasse pas 3 UBT par personne ;

* les bergers qui, ayant perdu leurs troupeaux, se sont retrouvés comme gardiens de petits troupeaux (salaire saisonnier) ;

* les agro-pasteurs et pasteurs en voie de sédentarisation n’ayant ni suffisamment de bétail à vendre ni suffisamment de terres pour s’auto-suffire en céréales.

* les femmes chefs d’exploitation des terres au moment des pluies ;

* les familles paysannes nombreuses et les familles pauvres ;

* les individus, généralement femmes enceintes, allaitantes et enfants de moins de 5 ans, souvent de malnutrition protéique.

· Zones à risque : Un degré de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire a été calculé pour chaque arrondissement. Il résulte de la combinaison de plusieurs indicateurs :

· indicateur de vulnérabilité de la population ( % de la population vulnérable/ à la population totale, pondéré par durée dans l’année de cette vulnérabilité) ;

· indicateur de santé, correspondant à la couverture en matière d’équipes de santé villageoise ;

· indicateur de production céréalière ;

· indicateur de variabilité de la production céréalière.

Sur la base de ces critères, 27 arrondissements ont été considérés comme vulnérables (répartis en trois groupes : vulnérabilité forte, moyenne et faible).

Zones à haut potentiel d’intensification :
10 zones ont été identifiées comme présentant un potentiel d’augmentation de la production agricole supérieur à la moyenne nigérienne ; ce potentiel est lié soit au développement de la petite irrigation, soit à l’amélioration des systèmes de production de cultures pluviales.

· Résumé de la partie « propositions » :
Correspond au chapitre V du document.

L’élaboration du programme repose sur l’identification de 15 problèmes de base (cf. encadré p. 46), depuis « l’insuffisance et l’irrégularité des pluies » jusqu’à « la faiblesse des revenus dans les groupes vulnérables » en passant par « le gaspillage alimentaire lors des cérémonies ».

Le programme est organisé en six sous-programmes :

· institutions et services : organisation villageoise, vulgarisation/ formation, crédit, éducation, recherche appliquée, marchés et commercialisation, dispositions anti-aléas, mise en place et suivi du PCSA ;

· productions alimentaires : produits agricoles, élevages, pêche ;

· infrastructures : stockage, transport/ communication, eau, éducation, santé ;

· activités socio-économiques : génération de revenus, nutrition et santé

· femmes : planning familial, allégement des travaux domestiques, activités professionnelles féminines ;

· environnement : récupération des terres dégradées, foresterie rurale.

Au total, 41 actions ont été identifiées (cf. les fiches présentant chacune d’elles) pour un coût total estimé à 75,7 millions US$.
Deux principales conclusions peuvent être tirées des stratégies et politiques de Sécurité Alimentaire. 

Seize ans après, la Stratégie Nationale des Banques cervelières s’avère inadaptée et est en cours de révision profonde.

Si le Programme Complet de Sécurité Alimentaire n’a pas été réalisée, la SOSA quant à elle a connu un début d’exécution, avec notamment, le Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel, la mise en place de la Cellule Crise Alimentaire (CCA) ; l’amélioration des systèmes d’information sur les marches des produits agro-pastoraux.
Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 10
Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes : 
Ministère du Développement Agricole : Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement ; Juillet 2005 ; 84 pages

2. Organisation générale :

Le document est organisé en 3 parties principales :

· Problématique de l’irrigation au Niger ;

· Objectifs et orientations stratégiques de la SNDI/CER ;

· Mise en œuvre.

A noter que l’introduction indique les différentes institutions concernées par l’irrigation et la collecte des eaux de ruissellement, et pose l’enjeu en ces termes : la composante “Irrigation” de la politique de développement agricole devrait constituer un élément de stratégie  incontournable pour améliorer localement la sécurité alimentaire des populations, et surtout pour diversifier et accroître les revenus agricoles ainsi que l’emploi en milieu rural. 

3. Résumé
Objectifs et orientations stratégiques de la SNDI/CER 
Objectif Global : Amélioration de la contribution de l’agriculture irriguée au PIB agricole en la portant de 14% actuellement à 28% à l’horizon 2015 
Objectifs spécifiques 
Quatre objectifs spécifiques sont visés

- amélioration de  la productivité des aménagements et Diversifier les productions irriguées en vue de rentabiliser les investissements ;
-  professionnalisation de la gestion des aménagements; 

- consolidation et augmentation des superficies irriguées ;
- promotion d’une gestion rationnelle des ressources naturelles pour l’irrigation. 

Relation SDR - SNDICER

	SDR
	PROGRAMME DEVELOPPEMENT DE L’IRRIGATION MISE EN ŒUVRE PAR LA SNDI/CER

	Objectif général : Réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% à 52% en 2015
	 

	Objectifs spécifiques
· Intensifier les productions agro sylvo pastorales
· Améliorer la valorisation des productions agro sylvo pastorales
· Créer les conditions d’une gestion durable des ressources naturelles 

· Renforcer les capacités des acteurs ruraux
	Objectif général : Amélioration de la contribution de l’agriculture irriguée au PIB agricole en la portant de 14% actuellement à 28% à l’horizon 2015 

	Lignes d’intervention prioritaires
- Favoriser l’accès aux services financiers, notamment au crédit, en milieu rural
-Favoriser la mise au point et l’adoption de technologies performantes et adaptées aux besoins des producteurs ruraux
-Améliorer les conditions de rémunération des produits agro sylvo pastoraux
- Mobiliser les ressources en eau en vue de sécuriser les différentes productions
-Faciliter un accès aux ressources naturelles permettant une gestion durableSécuriser les systèmes d’exploitation du milieu et préserver l’environnement 
- Promouvoir le renforcement des organisations rurales 

- Développer l’accès des acteurs du secteur rural à l’information et à la formation
	Objectifs spécifiques :

- amélioration de  la productivité des aménagements et Diversifier les productions irriguées en vue de rentabiliser les investissements ;

- professionnalisation de la gestion des aménagements; 

- consolidation et augmentation des superficies irriguées

- Promotion d’une gestion rationnelle des ressources naturelles pour l’irrigation. 


Les Axes Stratégiques
Axe 1 : Instaurer un cadre d’incitation à l’investissement et à la promotion de l’irrigation privée, et valoriser les investissements
1. Clarifier le régime foncier 

2. Promouvoir une nouvelle doctrine d’aménagement 

3. Développer un système d’information économique 

4.  Améliorer les performances agronomiques 
5. Favoriser le financement  
Axe 2 : conduire une gestion intégrée durable du capital productif

1. Favoriser l’accès à la ressource eau et assurer sa gestion optimale 

2. Généraliser les programmes CES/DRS 

3. Promouvoir une gestion intégrée des ressources naturelles (terre, eau) 

Axe 3 : Définir les rôles et renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations privées impliquées dans le développement de l’irrigation et de la collecte des eaux de ruissellement

1. Définir le rôle des acteurs 

2. Promouvoir des structures et cadres de concertation 

3. Développer un dispositif d’appui -conseils 
Les composantes
La SNDI/CER a retenu cinq (5) composantes pour sa mise en œuvre

Ces composantes tiennent compte de la spécificité du secteur de l'irrigation et de la collecte des eaux de ruissellement et seront exécutées en parfaite synergie avec les autres programmes sous sectoriels de la SDR.

Description sommaire des Composantes
A Composante Actions juridiques et institutionnelles
Objectif: favoriser l’émergence des différents acteurs dans un environnement juridique adapté
Trois (3) volets

1 cadre organisationnel de l’agriculture irriguée (mettre en place des cadres de concertation, favoriser l’inter profession)

2       régime juridique de la terre et de l’eau (améliorer et adapter le cadre 
législatif et réglementaire, diffuser les textes) 

3       répartition et renforcement des fonctions entre secteur public et 
secteur privé(renforcer les acteurs, clarifier les rôles)

B Composante Aménagement et Gestion hydraulique
Objectif: contribuer au développement de l’agriculture irriguée par la réhabilitation et la réalisation des AHA gérés de façon transparente, rationnelle et durable
Trois (3) volets

1   réalisation des aménagements (élaborer une nouvelle doctrine, réaliser      de nouveaux aménagements)

2   restructuration et réhabilitation des AHA (procéder à la réhabilitation des périmètres, promouvoir l’émergence des prestataires de gestion déléguée de l’eau)

3   développement de la petite irrigation (créer et réhabiliter des petits périmètres villageois,faciliter l’accès aux technologies éprouvées)

C. Composante Valorisation agricole des investissements
Objectif : contribuer à la rentabilisation de l’irrigation
Deux (2) Volets
1  recherche et développement -agronomique socio-économique et technologique-(optimiser la gestion de l’eau, valoriser les opérations post récoltes, favoriser l’utilisation de fertilisants naturels, tester l’intégration irrigation aquaculture)

2  renforcement du système de vulgarisation (mettre en place un dispositif approprié de vulgarisation et un mécanisme de diffusion par type d’irrigation, former et équiper les agents de vulgarisation)

D. Composante Economie et financement
Objectif: créer les conditions favorables devant permettre aux irrigants d’accéder facilement au financement
Deux (2) Volets
1  accès au financement de l’irrigation (créer un fonds de garantie, appuyer le développement des mutuelles d’épargne et de crédit décentralisés, renforcer et consolider les moyens de refinancement des SFD)

2  amélioration de l’approvisionnement (structurer la filière intrants, appuyer les systèmes de warrantage, mettre un programme test d’épandage des phosphates naturels)

E. Composante Gestion environnementale
Objectif: contribuer à la préservation du capital productif à travers des actions conjuguées d’aménagements anti-érosifs et le suivi des ressources.
Deux (2) Volets
 1  suivi global des ressources naturelles (actualiser l’étude sur la connaissance des ressources terres irrigables et eau, mettre en place un système de suivi et un observatoire de la gestion agricole des eaux, mener de sensibilisation sur les facteurs environnementaux de durabilité de l’irrigation)
2  protection environnement des sites d’irrigation et des bassins versants (encourager la généralisation des actions de CES/DRS sur la globalité des Bassins versants, promouvoir les actions de protection rapprochée des périmètres)
Cadre de mise en œuvre.

La réorganisation du sous secteur suppose la mise en place des structures adaptées, publiques et privées, à l’échelon  central et à l’échelon local et éventuellement la révision des missions de certains organes existants. 

A  Dispositif de mise en œuvre

Les structures et cadres de concertation à mettre en place  pourraient être :

A l’échelon national

           -une commission interministérielle       

-une structure faîtière professionnelle représentative de l’ensemble des 
opérateurs privés du sous-secteur de l’irrigation qui aurait un rôle de 
représentation des professionnels, de planification, d’organisation et  d’appui ;      
-un cadre de concertation souple, réunissant les divers partenaires de 
l’irrigation, qui permettrait de faciliter l’exercice des fonctions partagées par les 
instances publiques et privées

A l’échelon local

       -un cadre institutionnel local de décision qui réunira les représentants compétents des pouvoirs publics (autorités déconcentrés et les représentants des collectivités territoriales). A partir des organisations de base, les irrigants et les autres professionnels de la filière constitueront des structures de regroupement pyramidales chargées des questions d’intérêt local et qui désigneront leurs représentants au sein de l’organisation faîtière professionnelle (ANID). Un cadre de concertation réunira autant que de besoin les représentants du secteur public et les acteurs de la profession. 

B  Mécanisme de financement

En vue d’améliorer l’environnement économique de l’agriculture irriguée et d’orienter les investissements sur la base de critères de rentabilité économique (en particulier pour les A HA), il conviendra donc principalement d’orienter les actions selon les axes suivants (i) diffuser les informations relatives à la réglementation fiscale et commerciale ; (ii) développer un système d’information économique ; (iii) apporter un appui à l’organisation des acteurs ; (iv) soutenir la transformation ; et (v) appuyer le financement de la production, la commercialisation et la transformation.   
Il conviendra enfin de soutenir la mise en place d’institutions de crédit  notamment de proximité, de favoriser les relations avec les partenaires financiers, en vue du financement de l’investissement et de l’exploitation.

A cet effet, les leçons tirées des expériences en cours relatives au warrantage, aux fonds de garanties et au crédit au fournisseur devront orienter les nouvelles interventions. 

C   Mécanisme de suivi- évaluation

Le suivi s’intéressera à la réalisation des activités et la progression dans l’atteinte des résultats alors que l’évaluation concernera les objectifs fondamentaux de la SNDI/CER et notamment à l’atteinte des objectifs sectoriels auxquels ils sont rattachés.

Le suivi évaluation nécessite trois niveaux de collecte de données :

Les systèmes de suivi-évaluation des programmes et projets devront produire des informations cohérentes sur les réalisations effectuées. Ils devront également conduire des analyses sur la contribution des activités mises en œuvre pour parvenir aux résultats attendus.

Le système de production  de statistiques doit être renforcé pour améliorer la régularité, la fiabilité, la coordination intersectorielle en matière de collecte , de traitement et d’analyse de données , ainsi que le niveau de désagrégation des données . 

Une structure spécifique doit être mise en place pour coordonner le suivi-évaluation de la 

SNDI/CER. Elle sera chargée de déterminer le noyau d’indicateurs pertinents, d’agréger les données provenant des différentes sources d’information et de constituer une base de données, de diffuser l’information et de produire les outils d’aide à la décision .Elle contribuera  au suivi-évaluation de la SDR.

ENSEMBLES HYDRAULIQUES DU NIGER
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 11
Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes  
MINISTERE DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE : Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable ; août 2006 ; 41 pages + annexes

2. Organisation générale

Introduction met en cohérence la SIAD et la SDR et indique son objectif général et ses objectifs spécifiques.

Le document SIAD est organisé en trois grandes parties :

· la première partie intitulée « Contexte général » », présente la situation générale du pays, celle du secteur agricole, le contexte sous-régional et le bilan diagnostic de la filière ;

· la deuxième partie intitulée « Orientations générales de la SIAD », présente les objectifs, les axes stratégiques, les résultats et les actions qui en découlent ;

· l- a troisième partie intitulée « Mise en œuvre de la SIAD » expose le Plan d’actions retenu pour l’opérationnalisation de la SIAD et les modalités de mise en œuvre.

3  . Résumé

L’objectif général de la SIAD est de contribuer à l’intensification des productions agrosylvopastorales, en favorisant l’accès et l’utilisation par les producteurs d’intrants agricoles, zootechniques et vétérinaires de qualité et à un coût compétitif.

La SIAD s’inscrit dans l’axe n°1 de la SDR : « favoriser l’accès des ruraux aux opportunités économiques pour créer les conditions d’une croissance économique durable en milieu rural » et répond à l’objectif n°2 du sous programme 3-1 qui est un dessous  programmes de mise en œuvre de la SDR.

Contexte général

Il est distingué, le contexte national et le contexte sous-regional. Le contexte national est présenté à travers des indicateurs macro-économiques et indicateurs sociaux, la situation du secteur agricole et les grandes orientations nationales d’une part, et le contexte sous-regional. 

Il en ressort qu’en 2003, le taux brut de scolarisation était de 38% (Rapport mondial sur le Développement humain 2005), mais avec de fortes disparités selon le milieu (75% en zone urbaine contre 24% en milieu rural) et selon le sexe (37% pour les garçons contre 25% pour les filles). Quant à l’analphabétisme, il touche 85,6% des adultes. Le taux de mortalité infantile est très élève (274‰). Les enfants souffrent de malnutrition chronique (42%) et de malnutrition chronique sévère (20%). L’espérance de vie à la naissance n’est que de 44,4 ans (2003).

La situation du secteur agricole fait apparaître une économie rurale caractérisée par une grande diversité de spéculations, correspondant aux potentialités du milieu des différentes régions du Niger. Elle repose essentiellement sur des structures de production de type familial et des techniques traditionnelles, peu productives.

La faiblesse de la fertilisation, la réduction des jachères et l’extension des terres de culture par le défrichage de terres marginales favorisent le développement de l’érosion hydrique et éolienne et ne permettent plus d’assurer la reproduction de la fertilité des sols. On estime que moins de 4% de la surface d’agriculture pluviale reçoit de l’engrais: en l’an 2000, sur 20.000 tonnes d’engrais utilisées dans l’ensemble du pays, les cultures pluviales représentaient moins de la moitié.

Les cultures irriguées sont généralement pratiquées sur de petites superficies.

L’augmentation du cheptel conduit progressivement à des contraintes d’accès au fourrage et donc une compétition accrue entre éleveurs, d’une part, et agriculteurs et éleveurs, d’autre part. La santé animale est un sujet de préoccupation, malgré l’amorce de la privatisation de la profession vétérinaire.

Il n’y a pas de production nationale de médicaments vétérinaires. Depuis 1995, l’importation et la distribution des médicaments à usage vétérinaire sont régies par l’Arrêté n°210/MAGEL/DEIA du 13/7/95 déterminant les conditions d’exploitation à titre privé de pharmacies et dépôts des médicaments vétérinaires. Ce texte a été complété par le titre X de la Loi cadre relative à l’élevage en date du 31/06/2004 portant sur la réglementation pharmaceutique vétérinaire.

Malgré les autorisations pour l’ouverture de 74 dépôts vétérinaires, douze (12) salles de soins vétérinaires, sept (7) cabinets et cliniques vétérinaires et onze (11) pharmacies vétérinaires, la distribution des médicaments est peu développée car il n’existe pas de système de distribution de proximité, toutes ces infrastructures étant localisées dans les villes et les villages.

Le document indique des filières importantes aussi bien dans la production végétale qu’animale.

Au niveau des associations pourtant, il existe une organisation relativement efficace, c’est ainsi que le CAPAN et l’AREN ont créé respectivement 47 banques mixtes céréales/aliments « bétail » (BAB) pour le CAPAN : et 63 banques aliments bétail pour l’AREN.

La filière a été totalement privatisée, mais elle souffre d’un certain nombre de maux notamment :

· l’insuffisante de surface financière de ses professionnels ;

· l’inexistence d’un véritable réseau de vulgarisation et de distribution ;

· l’insuffisante formation des acteurs informels ;

· leur méconnaissance des effets dus à l’utilisation des intrants ;

· l’absence d’un système de suivi évaluation de l’utilisation des intrants.

Les grandes orientations stratégiques

Autant le développement des organisations de producteurs s’inscrit dans une politique nationale, autant le Niger ne dispose pas aujourd’hui d’une stratégie officielle en matière de développement des interprofessions et de promotion des cadres de concertation. Les initiatives existantes dans ce domaine sont à mettre au crédit des associations elles-mêmes, des projets et acteurs de la société civile.
Les interprofessions ont un rôle important à jouer dans l’élaboration des stratégies des grandes filières agro-sylvo-pastorales ; en même temps que la stratégie d’approvisionnement en intrants.

L’homologation des produits et des formules d’engrais, la définition des normes d’utilisation en fonction de leurs impacts sur la qualité des sols devrait faire l’objet d’une législation.

Du contexte sous –régional
Le Sommet a conclu sur la mise en œuvre de mesures urgentes et audacieuses et a reconnu que :

· la révolution verte est une solution an problème de pauvreté par la réalisation de la sécurité alimentaire ;

· l’utilisation des engrais est primordiale pour réaliser la Révolution Verte Africaine face à la croissance rapide de la population ;

· la majorité des agriculteurs en Afrique sont pauvres et n’ont quasiment pas accès aux engrais

· il est urgent de mettre en œuvre un programme d’investissement stratégique en vue d’augmenter la disponibilité et l’utilisation d’engrais.

La résolution a déclaré que l’engrais aussi bien de source inorganique qu’organique est un produit stratégique sans frontières. A ce titre l’engrais doit bénéficier de traitements fiscaux particuliers et circuler librement.

Les Etats membres de l’Union Africaine ont pris l’engagement à faire augmenter la consommation d’engrais de 8 kg d’éléments nutritifs par hectare actuellement à au moins 50 Kg/ha d’ici 2015. A cet effet ils ont décidé de prendre les mesures adéquates pour la réalisation des actions prioritaires suivantes :

· réduire les coûts des fertilisants aux niveaux national et régional grâce à des réglementations pour la détaxation des engrais d’ici mi-2007;

· améliorer l’accès des agriculteurs aux engrais par le développement des réseaux des distributeurs d’intrants et ceux de communautés locales;

· dans l’immédiat des subventions adéquates doivent être accordées en faveur des agriculteurs;

· mettre en œuvre des mesures immédiates pour accélérer l’investissement en infrastructures, en particulier les infrastructures de transport, les incitations fiscales et le renforcement des capacités des organisations paysannes;

· améliorer l’accès au financement des distributeurs d’engrais grâce au développement du crédit;

· établir des centres régionaux d’achat et de distribution d’engrais avant fin 2007 pour réaliser des économies d’échelle et faciliter le contrôle de qualité;

· mettre en exploitation les ressources en matières premières considérables (phosphates naturels, gaz naturels et pétrole) pour la production des engrais en Afrique au niveau local/régional.

· développer un mécanisme africain de financement pour le développement du secteur des engrais : La Banque Africaine de Développement (BAD), la Commission Economique pour l’Afrique (CEA) et la Commission de l’Union Africaine (CTJA) sont chargées de l’établissement de ce mécanisme d’ici 2007.

Les Communautés Economiques Régionales, les Banques Régionales de développement et les Partenaires au Développement sont appelés à soutenir de façon adéquate ces différentes initiatives.

Orientations stratégiques de la SIAD

L’objectif général de la SIAD est de contribuer à l’intensification des productions agrosylvopastorales, en favorisant l’accès et l’utilisation par les producteurs d’intrants agricoles, zootechniques et vétérinaires de qualité et à un coût compétitif.

Trois objectifs spécifiques sont visés à travers cette stratégie :

OS 1 -  Assurer un accès régulier des producteurs à des intrants de qualité et à un coût compétitif

OS 2 -  Créer un cadre juridique réglementaire en vue d’assurer les fonctions de contrôle et de suivi de la production, de la commercialisation et de l'utilisation des intrants agricoles, zootechniques et vétérinaires

OS 3 -  Renforcer les capacités des organisations des producteurs

Trois résultats attendus sont identifiés pour cet objectif spécifique N° 1 :

RA 1.1 : Une production nationale compétitive d’intrants agricoles, zootechniques et vétérinaires est promue
La création d’une unité de fabrication de fertilisants biologiques BIOPOST est une autre activité à retenir dans le cadre de la SIAD.

Au niveau des semences, 

Cependant, la récente évolution de facteurs positifs tels que : la structuration des OP, la présence d’un réseau en extension de près de 300 Boutiques d’Intrants, la communication (radio Rurale, téléphonie, Internet), le développement de la pratique des cultures de contre-saison dans les endroits les plus reculés constituent de facteurs qui rendent la multiplication décentralisée de semences beaucoup plus aisée. 
Dans le domaine de la protection des cultures, 

Dans le cadre de la SIAD, il s’agit de passer d’une fabrication artisanale à une production semi-industrielle de certains produits alternatifs plus accessibles aux producteurs.

Quant aux médicaments vétérinaires, 

Pour la production d’aliments bétail et d’intrants zootechniques, 

Dans cette optique, les efforts à entreprendre dans le cadre de la SIAD pourraient être réparties comme suit : 
Atelier AFMA (Niamey) et Unité de montage de Maradi :

Ateliers UCOMA, ACREMA, CDARMA : 
RA 1.2 : Un cadre concurrentiel d’importation régulière d’intrants agricoles, zootechniques et vétérinaires est créé

Parmi les contraintes liées à la distribution on peut citer le manque de liquidité des paysans et des commerçants intermédiaires et l’insuffisance du crédit agricole.

Les BI actuelles proposent une gamme plus diversifiée de services de proximité à prix compétitifs 

RA 1.3 : L’accès régulier aux services financiers pour tous les acteurs des filières des intrants agricoles, zootechniques et vétérinaires est assuré
Objectif spécifique N° 2 

Un résultat est attendu à travers cet objectif spécifique N° 2:

RA2.1 : La réglementation en matière de production, d’importation, de commercialisation et d’utilisation des intrants agricoles, zootechniques et vétérinaires est élaborée/ révisée et diffusée
Cependant, dans un but pédagogique et de création d’un environnement technique et économique favorable, il est judicieux de procéder avec des méthodes participatives et incitatives autant qu’avec des méthodes réglementaires et de sanction. Il est bon que, d’une part, un code de bonne conduite accompagné d’actions de formation soit diffusé afin de professionnaliser les acteurs, en particulier sur les aspects de reconnaissance de la qualité des produits. 

Trois résultats attendus ont été identifiés au niveau de cet objectif spécifique N° 3.

RA 3.1 : La participation et la coordination institutionnelle entre tous les acteurs (niveaux national, régional, local) sont renforcées
Pour participer aux grandes décisions et surtout aux cadres de concertations, il est capital que les OP s’organisent depuis le niveau local jusqu’au niveau national à travers des faîtières (Unions, fédérations, confédérations…). Cette structuration interne des OP sera renforcée et complétée par la mise en place de comités paritaires à tous les niveaux.

RA 3.2 : La mise au point des technologies performantes et adaptées et leur utilisation/adoption  par les producteurs sont développées
RA 3.3 : Les systèmes d’information sur les intrants agricoles, zootechniques et vétérinaires sont renforcés
La mise en œuvre de la SIAD doit permettre dans un premier temps, la collecte, le traitement et la diffusion de l’information sur les intrants. Cette tâche pourrait être assurés par un observatoire et à terme, confiés aux Chambres d’Agriculture. Le montage de cet observatoire et de toute l’infrastructure de communication qui doit être mise en place devra mobiliser les contributions de tous les acteurs dans un large partenariat interprofessionnel.

Mise en œuvre de la SIAD

Il est ainsi proposé:

· qu’une administration de mission (Projet faisant suite au Projet Intrants) assurera la gestion de la SIAD sous la supervision du coordinateur du sous-programme 3.1 de la SDR et plus précisément du maître d’œuvre de l’objectif spécifique SIAD.

· qu’un comité paritaire de concertation réunissant les ministères concernés, les représentants des collectivités décentralisées, des producteurs, des opérateurs économiques, et des partenaires au développement traite des grandes questions de portée nationale;
· que des comités paritaires régionaux de concertation, qui accorderont une large place aux OP, aux privés et aux Chambres régionales d’Agriculture, traitent des questions de portée régionale.
Le dispositif de suivi reposera sur les structures des OP, les services déconcentrés et centraux, les fournisseurs et les autres partenaires (IMF, Recherche, PTF…).

Le financement de la SIAD fera appel :
· à la contribution de l’Etat : mise en place des fonds filières, allégements fiscaux et exonération de taxes ;
· aux opérateurs privés : remises sur commandes, crédit fournisseur ;
· aux OP : contributions financières et/ou matérielles pour la construction d’infrastructures, l’auto-évaluation… ;
· aux partenaires techniques et financiers : financement de la mise en œuvre de la SIAD en fonction des centres d’intérêt.
 S’agissant des rôles des acteurs

La mise en œuvre de la SIAD reposera- t-elle sur : i) le dynamisme et la volonté des Unions / Fédérations / Groupements de producteurs, des commerçants, et des autres acteurs des filières et leur capacité à partager leurs vision
s et leurs intérêts ; ii) la capacité des institutions publiques et privées d’encadrement à mobiliser les acteurs à la base; iii) la concertation large et démocratique de tous les acteurs.

En conclusion, retenons que les producteurs ont une place importante dans ces stratégies et politiques relatives à l’agriculture. En témoignent :


- la maîtrise d’oeuvre déléguée accordée par l’Etat à l’Association Nigérienne de la 
Promotion de l’Irrigation Privée ANPIP ;


- le rôle des producteurs dans le warrantage, en vue de faciliter l’accès aux 
intrants par les utilisateurs.
Ces stratégies et politiques agricoles sont liées à la SDR à travers les programmes dont :
· le sous-programme 4.1 : Infrastructures hydro-agricoles ;

· le programme 6 : Recherche-Formation-Vulgarisation ;
· le programme 11 : Lutte contre l’insécurité alimentaire par le Développement de l’Irrigation ;

· le Programme 7 : Renforcement des institutions publiques du secteur rural.

Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger

RECA - Niger

Tel: 21 76 72 94 / Fax: 20 72 38 68
BP: 686    Niamey - Niger

Email : recaniger@yahoo.fr  /  Site web : www.recaniger.org
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 12
Document cadre pour la relance du secteur de l’Elevage au Niger
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1. Références complètes  
MINISTERE DES RESSOURCES ANIMALES : Document cadre pour la relance du secteur de l’Elevage au Niger : Etat des lieux, axes d’intervention et programmes prioritaires ; 2002 ; 122 pages.

2 . Organisation générale

L’introduction fournit les principaux indicateurs relatifs aux productions animales et met en exergue le processus participatif qui a permis de procéder à une analyse minutieuse de la situation de l’élevage dans le pays. Le document est structuré en trois parties :

· diagnostic du secteur ; 

· axes d’intervention ;

· les programmes prioritaires.

3. Résumé

Diagnostic du secteur 

L’état des lieux réalisé sur l’élevage a permis de mettre en exergue les problèmes majeurs qui freinent le développement des productions animales. Mais il a également permis d’identifier les atouts et opportunités du Niger en matière d’élevage qu’il convient de mieux valoriser pour impulser une véritable dynamique pour un développement durable du secteur.

Apres la description du cadre macro-économique, il ressort que les politiques agricoles et d’élevage qui y sont retenues apportent un changement fondamental en fixant d’une part la relance des cultures de rente comme axe majeur d’orientation et d’autre part en élaborant un document cadre pour la relance du secteur de l’élevage au Niger.

Au plan régional, l'UEMOA ouvre un marché d'environ 72 millions de consommateurs tout en garantissant la stabilité de la monnaie. La CEDEAO vise également à créer un cadre similaire à celui de l'UEMOA et la seule présence de plus de 200 millions de consommateurs dans ce nouvel espace constitue un atout important pour la relance du secteur de l'élevage.

Les dépenses d'investissements dans le secteur de l'élevage ont régressé de 3,638 milliards en 1985 à 505,675 millions en 1994, ensuite elles ont progressé au cours de la période 1994-97 pour atteindre 3,032 milliards en 1997; depuis lors elles sont maintenues à un peu plus de 1,5 milliards.

Dans tous les cas, il est indispensable de créer les conditions de cette relance si l'on veut que l'élevage joue réellement son rôle de moteur de développement économique et social du pays.

Les recettes d'exportation du secteur ne peuvent pas s'améliorer tant que persiste la même situation de productivité qualifiée de précaire actuellement. 

La productivité moyenne des pâturages qui était de 900 kg de ms/ha en 1988, n’est plus que de 570 kg de ms/ha en l’an 2000.

Le secteur élevage a contribué durant cette période pour un peu moins de 11% en moyenne par an au PIB. Il représente environ 35% du PIB agricole.

La contribution du secteur de l’élevage à l’équilibre de la balance commerciale

Les produits de l’élevage constituent le second poste des principaux produits exportés, juste après l’uranium. Ils représentent 70% des produits d'exportation, soit près du double des produits agricoles. 

Contribution du secteur de l’élevage à la sécurité alimentaire

L’élevage contribue de façon substantielle à la sécurité alimentaire du pays à travers les productions de viande (abattage), de lait, des oeufs et d’autres produits.. Les importations du lait (en poudre, en boîte) prouvent une fois encore que la production nationale n’arrive pas à satisfaire la demande intérieure.

Contribution du secteur de l'élevage à la lutte contre la pauvreté processus de la relance représente une opportunité d’augmentation de la contribution du secteur à la lutte contre la pauvreté.

Le cheptel et sa dynamique
Sa dynamique dans le temps:

Les sécheresses successives de 1970 à 1974, puis de 1983 à 1985 ont entraîné d’importantes mortalités du cheptel national et engendré de fortes perturbations tant dans la composition que dans la structure des troupeaux.

a) Politiques actuelles
L'une des principales critiques formulées à l'encontre des différentes politiques et stratégies pour le secteur rural est leur manque d'harmonisation et d'opérationnalité. Les politiques sectorielles n'ont pas été sous-tendues par la programmation précise des mesures à prendre, des actions à mener et de la mobilisation des ressources financières nécessaires. C'est pour répondre à ces préoccupations que le Gouvernement a jugé nécessaire d'élaborer et d'adopter les "Principes Directeurs d'une Politique de Développement Rural pour le Niger" destiné à réaliser la mise en cohérence des grandes options concernant le secteur rural et à assurer un lien étroit entre les stratégies retenues et les programmes opérationnels qui doivent en découler.
b) Relations avec l’auto-encadrement et les organisations d’éleveurs

♦ Un réseau d’auxiliaires d’élevage (800) a été formé et équipé par les projets et les

collectivités pour la vulgarisation et la vente des produits vétérinaires ; Malheureusement ce réseau est sous utilisé.

♦ Les coopératives d’éleveurs ont été définies par ordonnance N° 96-067 du 9 novembre 1996 portant régime des coopératives rurales. Elles jouissent de la personnalité morale et ont le libre choix de leur dénomination. Elles sont à but lucratif.
Malgré l’ancienneté du mouvement coopératif au Niger, force est de constater que jusqu’à présent il ne répond pas aux préoccupations des éleveurs, à savoir renforcer leur compétence dans la gestion économique et financière, la planification, la programmation et la négociation.

Actuellement, les coopératives sont autonomes par rapport à l’Etat.

♦ De création récente, les associations d’éleveurs se sont développées avec l’avènement de la démocratie. Il existe plus d'une trentaine d'associations d’éleveurs/ONG qui ont pour principales tâches :

- la sensibilisation, l’information et la formation des éleveurs ;

- la gestion des conflits ;

- l’hydraulique pastorale ;

- la gestion des terroirs ;

- la vulgarisation des techniques et technologies.

Leurs effets positifs concernent la capacité de mobilisation des éleveurs, la bonne connaissance du milieu, le  financement, la dépendance vis à vis des bailleurs de fonds étrangers et le bas niveau de collaboration avec les services techniques.
c) Relations avec les groupements d’intérêt économique et les opérateurs privés
♦ Les GIE ont été autorisés par ordonnance N° 92-48 du 7 octobre 1992. Il s’agit d’une simplification des procédures pour faciliter la constitution d’associations. Force est de reconnaître que dans le domaine de l’élevage, le GIE n’a pas encore eu d’adeptes, traduisant ainsi l’esprit général beaucoup plus favorable à des activités individuelles.

♦ Des opérateurs privés exercent dans des  cabinets et des cliniques vétérinaires ou avec des mandats sanitaires.
d) Relations avec les organisations socio-professionnelles
Elles concernent les différents opérateurs économiques exerçant dans le commerce du bétail, de la viande, des cuirs et peaux. Ce sont ceux qui sont les plus organisés dans le cadre de la défense de leur intérêt. Il existe une réglementation régionale portant organisation des professionnels du secteur bétail-viande dans le cadre de la CEBV, du CILSS et de la CEDEAO. Dans le domaine, la réglementation est très souvent inappliquée.

Cadre juridique
Pendant les premières années de l'indépendance, un plan triennal intérimaire suivi par un plan quinquennal ont été mis en oeuvre. En ce qui concerne l'élevage, il s'agissait principalement de mettre l'accent sur la production et la santé animale ; donc de fournir l'eau et le pâturage en quantité suffisante. C'est ainsi que l'Office des Eaux du Sous-Sol (OFEDES) a été créé et que des dizaines de forages et des puits cimentés ont été installés, notamment dans la zone pastorale.

Cependant, la gestion de l'espace n'a pas été une grande préoccupation même si cette politique axée sur l'hydraulique pastorale et la santé animale a été accompagnée par l'adoption de plusieurs textes législatifs et réglementaires dont les principaux sont les suivants:
De l'indépendance à 1990
- La loi N° 61-005 du 26 Mai 1961, fixant une limite nord des cultures qui n'a jamais été appliquée du fait de manque de contrôle du respect de la législation quasi inexistant;

- La loi N° 61-006 du 27 Mai 1961, érigeant en zone de modernisation pastorale la zone sahélienne d'élevage située au nord de la limite légale des cultures; quatre décrets ont été pris pour créer quatre zones de modernisation de l'élevage. Mais ces textes ont connu le même sort que la précédente loi;

- Le Décret N° 61-150/MER du 25 Juillet 1961, fixant les conditions d'attribution des stations de pompage et des zones de pâturage qui y sont rattachées, à certains groupements ou collectivités;

- Le Décret N° 61-254/MER/MAS du 2 Décembre 1961 fixant les règle d'utilisation des stations de pompage et le zones de parcours en dépendant, par les collectivités ou individus en bénéficiant;

- Le décret N° 67-143/PRN/MER du 25 septembre 1967 portant sur la réglementation d'ouverture des stations de pompage situées en zone pastorale.

Ces trois textes réglementaires sont axés sur la gestion des points d'eau, notamment les stations de pompage, ainsi que celle des pâturages qui se trouvent tout au tour. Mais ils sont devenus obsolètes au fur et à mesure de l'extension des cultures dans la zone pastorale et à la faveur du laxisme dans le respect des mécanismes de contrôle de l'application des lois et règlements.

Pendant cette période, d'autres textes aussi importants ont été pris concernant l'élevage, mais en général ils n'ont pas pris en compte le foncier pastoral, la gestion des parcours et l'intégration de l'agriculture et de l'élevage. D'une manière générale l'attention des autorités n'a pas été retenue quant à la mise en place d'un cadre juridique incitatif et favorable à la création d'organisations indépendantes des éleveurs.

De 1990 à nos jours, la situation du monde rural a été caratérisée par une crise assez marquée qui a amené les autorités à engager une série de réflexions à travers des débats, fora nationaux et projets intervenant dans le domaine à l'issue desquels des recommandations et orientations ont été dégagées. Au plan juridique on peut retenir:

- l'ordonnance N° 92-030 du 8 juillet 1992, portant adoption du document

intitulé"Principes Directeurs d'une Politique de Développement Rural pour le Niger"; cette ordonnance vient combler un vide juridique et la lacune relative à l'inexistence d'un document national de référence en matière de développement rural réclamé par la plupart des partenaires au développement;

- l'ordonnance N° 93-015 du 2 mars 1993, portant Principes d'Orientation du Code Rural; cette  ordonnance dans la perspective de l'aménagement du territoire, de la protection de l'environnement et de la promotion humaine. Cependant, le Code rural est aujourd'hui loin de résoudre les problèmes auxquels est confronté le monde rural. Ses textes complémentaires mettent du temps à sortir même si certains sont déjà adoptés et promulgués. C'est le cas du Décret N° 97-007/PRN/MAG/EL du 10 Janvier 1997, fixant le statut des terroirs d'attaches des pasteurs et du N° 97-006/PRN/MAG/EL du 10 Janvier 1997 portant réglementation de la mise en valeur des ressources naturelles;

- l'ordonnance N° 93-004 du 2 Mars 1993, portant régime de l'eau. Cette ordonnance dispose que les eaux relevant du domaine public sont librement utilisées sous réserve du respect des règles, notamment la non exclusion des autochtones, la constitution des structures de gestion, le paiement du coût de l'eau, l'entretien des infrastructures réalisées par l'Etat ou les collectivités territoriales, etc. Les points d'eau sont d'appropriation exclusive sous réserve du respect de la réglementation en vigueur sur la protection de l'eau et de la nécessité entraînée par une catastrophe;

- les organisations d'éleveurs, à l'instar de celles des autres acteurs du développement rural sont régies par un certain nombre de textes, notamment ceux relatifs aux associations et ONGs, aux GIE et aux Caisses d'Epargne et de Crédit. Un texte qui régit les organisations locales de gestion est transmis aux autorités pour adoption.

Les Problèmes de l’élevage au Niger
Les problèmes de l’élevage au Niger se concentrent essentiellement dans certains domaines :

- l’élaboration et la mise en oeuvre des politiques d’élevage;

- la gestion des ressources naturelles;

- la santé animale;

- la satisfaction de la demande;

- l’organisation des acteurs;

- les infrastructures du secteur;

- la recherche zootechnique et vétérinaire;

- le financement du secteur.

L'Organisation des acteurs
Les acteurs dans le domaine de l’élevage sont représentés principalement par les éleveurs, les commerçants, les prestataires des services, les consommateurs, l’Etat et les partenaires au développement du secteur.

L’élevage et le commerce traditionnels sont largement dominants dans les activités du secteur.

Leur gestion relève d’éleveurs et de commerçants qui, jusqu’à présent ne sont pas suffisamment connus.

En dehors des typologies ethnitistes, les éleveurs sont peu connus dans leurs motivations, leurs préoccupations. Quant aux commerçants, malgré une réelle amélioration du cadre juridique et réglementaire de leur profession, leur tendance est à l’informalisation. Quelques contraintes demeurent :
- Insuffisance de prise en compte des préoccupations des éleveurs ;

- accaparement des structures par les leaders de la hiérarchie traditionnelle ;

- absence de coordination des intervenants extérieurs ;

- création des structures parfois fictives pour s’accaparer de l’aide ;

- mauvaise gestion par les responsables des structures et leur impunité.
En outre, peu d’efforts ont été faits pour renforcer les compétences des pasteurs et leurs organisations dans l’analyse institutionnelle, la gestion économique et financière, la planification, la programmation et la négociation.
De création récente, les associations d’éleveurs se sont développées avec l’avènement de la Démocratie et ont pour tâches principales :

- La sensibilisation, l’information et la formation des éleveurs ;

- La gestion des conflits ;

- L’hydraulique pastorale ;

- La gestion de terroirs ;

- La vulgarisation des techniques et des technologies.

Ces associations ont obtenu dans certains cas des résultats appréciables par leur capacité de mobilisation des éleveurs, leur bonne connaissance du milieu et leur approche participative.

Leurs faiblesses résident dans l’insuffisance de leur financement, la dépendance vis à vis des Bailleurs de fonds étrangers et le faible niveau de collaboration avec les services techniques.

Les producteurs ruraux sont pratiquement démunis face aux administrations et au secteur privé.

Des ressources humaines déjà empreintes d’une forte culture d’élevage et motivées pour la promotion de ce secteur
• l’activité d’élevage est présente dans toutes les communautés nationales et représente même un mode de vie pour certaines dont le savoir faire en la matière est légendaire;

• l’émergence d’un mouvement associatif dans la communauté des éleveurs et l’essor quasi explosif des groupements féminins, notamment dans le petit élevage, l'aviculture et la transformation du lait, de même que l’intérêt de plus en plus porté au secteur par des éleveurs investisseurs capables de lui impulser une nouvelle dynamique, augurent des progrès rapides dans le domaine.
La prise de conscience des éleveurs par rapport à la prise en charge de la santé de leurs animaux, l’implication croissante d’opérateurs privés dans des circuits marchands modernes parfois en substitution d’un rôle antérieurement monopolisé par l’État, sont de nature à confirmer cette tendance.

Les axes d’intervention

Les axes d'intervention identifiés cherchent à traduire par des actions concrètes les politiques et stratégies solutions aux principales contraintes de développement du secteur, de préservation de l'environnement et d'intégration des productions animales à l’économie nationale.
Leurs orientations stratégiques visent globalement les aspects suivants:

• Soutenir l'organisation et la professionnalisation des acteurs de la filière animale, notamment par des actions systématiques de formation, de sensibilisation de façon à extérioriser leurs capacités intrinsèques à prendre en charge leur développement. Les enjeux de la politique de relance de l'élevage posent des exigences sociales et techniques allant jusqu'à des changements de comportement à tous les niveaux;
• Privilégier l'émergence des systèmes de production porteurs à même de favoriser une gestion économique et écologique durable des ressources naturelles;
• Promouvoir les filières et sous filières les plus porteuses et ayant un caractère structurant pour les systèmes de l'élevage ou dotés d'avantages comparatifs importants, susceptibles soit d'accroître les revenus en devises soit d'en réduire l'exportation;
• Contribuer à la sécurité alimentaire durable par la lutte contre la pauvreté en assurant la promotion des activités génératrices des revenus plus particulièrement au niveau des femmes et des jeunes dont l'avenir professionnel devrait être un sujet de préoccupation dominante;
• Développer les systèmes financiers décentralisés en vue d'une plus grande accessibilité au crédit surtout pour les petites opérations et les micro réalisations tout en assurant l'accroissement du financement des investissements lourds structurants;
• Encourager la recherche zootechnique et vétérinaire: un programme existe déjà, il s'agira de s'assurer que les opérations envisagées cadrent avec les contraintes identifiées;
• Réhabiliter et développer les infrastructures de base;
• Prendre des mesures d'accompagnement d'ordre juridique et institutionnel et coordonner les efforts pour développer des synergies.

Les axes d'intervention au nombre de sept, ont fait l'objet d'un large consensus à l'issue des concertations ayant regroupé des représentants des associations des éleveurs, des ONG et de l'administration chargée d'appuyer les acteurs à la base dans leurs efforts de développement.

Ces axes sont listés ci-après:

- amélioration de la gestion des ressources naturelles et valorisation des zones et espaces pastoraux;

- amélioration de la santé animale;

- amélioration de la productivité des animaux (génétique et alimentation/abreuvement);

- contribution à la sécurité alimentaire durable et à la lutte contre la pauvreté;

- soutien à l'organisation et à la professionnalisation des acteurs;

-promotion des marchés intérieurs et extérieurs et amélioration de la compétitivité;

-adaptation des fonctions d'appui.

Axe n°1 . Amélioration de la gestion des ressources naturelles et valorisation des zones et espaces pastoraux
Cet axe vise une gestion rationnelle des ressources naturelles et la valorisation des zones à vocation pastorale, notamment à travers l'identification et l'institution des zones d'accueil, des zones de repli et des pistes à bétail. Les objectifs à atteindre sont décrits ci-après:

- Actualiser et élaborer les textes de lois dont le code pastoral

- Promouvoir des zones d'accueil, des zones de repli et des pistes à bétail

- Baliser les pistes à bétail

Axe. n°2. Amélioration de la santé animale
L’amélioration des connaissances sur les maladies, la lutte contre les principales maladies, la privatisation des professions zootechniques et vétérinaires, l'identification de zones particulières de contrôle sanitaire de productions destinées aux exportations sont quelques-unes des principales actions à mener dans le cadre de cet axe.

- Améliorer la connaissance sur des maladies animales

- Renforcer la lutte contre les principales épizooties

- Renforcer les infrastructures de base et de l’encadrement

- Améliorer la distribution des produits et services

- Améliorer l’inspection des denrées alimentaires d’origine animale et de la lutte contre les zoonoses

Axe n°3. Amélioration de la productivité des animaux (génétique et 
alimentation/abreuvement);

Cela se fera, en visant d'une part l'amélioration de l'alimentation et de l'abreuvement du bétail et d'autre part l'amélioration génétique et l'encouragement à la production de géniteurs de qualité (Azawack, Balibali, Chèvre rousse de Maradi, etc ).

- Amélioration de l'alimentation et de l'abreuvement du bétail

· Améliorer l'alimentation

· Améliorer l'abreuvement

- Conserver et améliorer le potentiel génétique du cheptel

· Actions d'amélioration génétique

· Conserver le potentiel génétique

AXE n°4. - contribution à la sécurité alimentaire durable et à la lutte contre la pauvreté;

Pour concrétiser cet axe il sera engagé entre autres, des actions de promotion des activités génératrices de revenus et de création d'emploi. Parmi ces activités on peut retenir:

- le développement de l'aviculture villageoise, facteur de lutte contre la pauvreté en milieu rural ;

- le développement systématique de l’embouche bovine et ovine en milieu rural;

- le développement de l’élevage péri urbain par :

- la promotion des unités semi intensives de production (embouche, production laitière, production aviaire);

- la mise en place d’un système de crédit approprié;

- le renforcement des capacités de l’encadrement privé pour assurer des services efficaces;

- l'accroissement de la production laitière en milieu rural qui doit pour s'épanouir trouver nécessairement un débouché sur le marché urbain. 

AXE n°5. Soutien à l'organisation et à la professionnalisation des acteurs;
Les interventions à l'endroit des organisations de producteurs et des opérateurs économiques en général doivent se fonder sur l'approche locale et par filière. Les actions à entreprendre dans le cadre de l'appui à ces organisations doivent être axées sur la systématisation de la formation et de la sensibilisation des acteurs.
AXE n°6. Promotion des marchés intérieurs et extérieurs et amélioration de la compétitivité;
L'étude des marchés (intérieur et extérieur) a dégagé les insuffisances liées à la nature des produits faisant l'objet des transactions commerciales ainsi que le manque de rentabilité constatée dans l'exploitation des sous filières, notamment bétail sur pied, viandes et cuirs et peaux. Cela est une conséquence de l'évolution des prix intérieurs qui a été contrariée par un accroissement important des biens  matière de produits et sous produits pastoraux.
AXE n°7. Adaptation des fonctions d'appui.

L’exécution judicieuse du présent cadre pour la relance du secteur de l’élevage au Niger commande les mesures suivantes :

• la mise en place d’un environnement réglementaire incitatif et favorable aux activités d’élevage, notamment à travers l'application de l’Ordonnance 93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes d’orientation du code rural et ses textes complémentaires. L'application des dispositions relatives à l'élevage contenues dans ces textes conditionne en amont le processus de relance;

• l’amélioration des capacités des agents publics pour la conception, le suivi des stratégies, programmes et projets, de même que pour toutes les opérations de contrôle;

• le désengagement effectif de l’Etat des fonctions productives et commerciales et la répartition claire des tâches entre l’Etat et les autres acteurs;

• le soutien au développement d'un secteur privé compétitif;

• la création de cadres de concertation entre tous les acteurs;

• la résolution correcte du problème de financement des activités du secteur. 

Les Programmes prioritaires

Pour répondre aux préoccupations apparues dans le diagnostic du secteur de l'élevage et traduire en actions concrètes les axes stratégiques identifiés, onze (11) programmes prioritaires ont été retenus. Ces programmes constituent le plan d'action de relance et comportent pour la plupart des actions à court, moyen et long termes. Ils représentent le fruit d'un consensus entre les différents intervenants, un cadre d’actions pour lequel l'adhésion de tous les acteurs est recherchée. Les programmes prioritaires retenus sont les suivants:

1. Programme d’appui à l’élevage traditionnel par le renforcement des aménagements pastoraux et des capacités de sécurisation dans la zone pastorale;

2. Programme d’accroissement de la productivité de l’élevage par l'amélioration du potentiel génétique et le développement de l'intégration agriculture/élevage;

3. Programme d’appui à l’aviculture villageoise ;

4. Programme de relance de la filière bétail-viande ;

5. Programme d’appui à l’organisation des professionnels de la filière élevage;

6. Programme d’appui à la privatisation de la profession zoo-vétérianire ;

7. Programme de lutte contre les épizooties et de veille sanitaire ;

8. Programme laitier et de soutien à l’élevage péri urbain ;

9. Programme d’appui à la recherche vétérinaire et zootechnique ;

10. Programme de promotion de l'élevage non conventionnel.

11. Programme d’appui à la mise en oeuvre du plan d’action pour la relance de l’élevage au Niger et mesures d’accompagnement.

En conclusion, il apparaît que les producteurs de l’élevage ont une place importante dans ce document cadre, notamment à travers le Programme d’appui à l’organisation des professionnels de la filière élevage.
Ce document cadre conforte les stratégies et politiques de sécurité alimentaire. Il est pris en compte dans la SDR à travers notamment, les Programme 3 ; 6 ; 7 ; 9 ; 11 ; !2.
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 13
Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1. Références complètes 

République du Niger : Cabinet du Premier Ministre. Secrétariat Exécutif du Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable. Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable. Avant-projet. Niamey : mars 1998, 108 pages.
2 . Organisation générale 
Le document comprend cinq parties principales :

· Présentation générale : 
· Bilan diagnostic de la situation du Niger en matière d’environnement et de développement durable ;
· Eléments de politique et stratégie en matière d’environnement et de développement durable ; 
· Programmes prioritaires et actions d’accompagnement ;
· Organisation institutionnelle de la mise en œuvre du PNEDD.
3 . Résumé 
Présentation générale 

Cette partie présente le contexte dans lequel le PNEDD a été préparé et donne la justification.
Les objectifs :
« La finalité du programme est d’élargir les options de développement du Niger et de pérenniser ces options pour les générations futures. Son but est de mettre en place les conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions sanitaires et au développement économique des populations. Il s’agit en d’autres termes de renforcer les efforts déjà entrepris dans le cadre de la lutte contre la pauvreté». 
Les résultats attendus :
- résultats à long terme : amélioration simultanée des indicateurs du niveau de développement économique et de ceux du niveau de développement humain. Parallèlement, baisse de la pression sur les ressources (sols, forêts, eau) ;
- résultats à moyen terme : les politiques, programmes et projets intègrent systématiquement la question de l’environnement. Les actions sont plus cohérentes et mieux coordonnées;
- résultats à court terme : stabilisation des situations les plus alarmantes en matière de dégradation des ressources naturelles et de l’environnement. Adoption de la politique nationale ; 
- Mise en place des institutions et renforcement de leurs capacités ;
- définition des programmes prioritaires et obtention des financements correspondants.

Bilan diagnostic de la situation du Niger en matière d’environnement et de développement durable

L’objectif visé par l’établissement de ce diagnostic environnemental a été de préciser le contexte géographique, institutionnel et politique.
Les thèmes principaux thèmes traités sont : à
· le contexte bio-physique : qui indique les zones agro-climatiques et établit l’état des lieux des ressources naturelles et les modes d’exploitation. Compte tenu de moyens limités de la population, la pression sur les ressources naturelles est forte et accélère la dégradation ;
· le contexte socio-économique : constitué par une présentation des structures administratives, de la dynamique des populations, des politiques nationales sectorielles ;

· le contexte institutionnel et législatif ; 
· les besoins exprimés par les régions ; 
· les programmes mis en œuvre depuis 1980 : les programmes et projets inventoriés ont eu des résultats mitigées. Une des critiques portées à ces interventions est leurs caractères technicistes au détriment de la recherche d’une pérennité à travers une communication entre tous les acteurs ;
· les principaux enjeux : l’enjeu principal est la pérennité du capital-ressources
Eléments de politique et stratégie en matière d’environnement et de développement durable. 
Cette partie est centrale dans le processus PNEDD. Elle établit la direction à suivre et le cadre de référence pour le choix des différentes actions à réaliser.

La stratégie environnementale devra tenir compte des priorités.

Parmi les cinq (5) fondements de la politique environnementale du Niger, retenons la reconnaissance de l’interdépendance des problèmes de développement et d’environnement, et la complémentarité des acteurs. Elle concède à l’Etat un rôle fondamental de coordination et de régulation en matière d’environnement et de développement durable ; elle fait de tous les acteurs de la société civile, du secteur privé et du secteur public les agents de sa mise en œuvre.
Sept (7) principes fondamentaux orientent la mise en œuvre de la politique nationale environnementale :
· la nécessité d’une approche globale ;
· l’importance de centrer l’attention sur les composantes humaines et sociales de l’environnement ;

· l’impératif de la vision à long terme et de l’approche « pro-active » ;

· la nécessité de l’implication et de la participation des populations à travers des structures décentralisées efficaces ;

· l’obligation d’établir des priorités pratiques ;

· le besoin de s’appuyer sur les acquis ;

· l’obligation de cohérence et de cohésion.
La stratégie débouche sur diverses actions regroupées selon trois catégories : actions urgentes ; programmes prioritaires à moyen et long termes et actions d’accompagnement à moyen et long termes. Par ailleurs, la stratégie s’articule autour de deux axes principaux : les ressources naturelles et le développent des capacités en environnement. 


Elle accorde une place prépondérante aux populations et en particulier aux jeunes et aux femmes.
La stratégie nigérienne en matière d’environnement et de développement durable, procède d’une planification qui regroupe les actions en trois catégories :
· l’intégration de la préoccupation environnementale dans le processus de décision devant mener l’action ;

· la définition d’actions en environnement ;

· le développement des capacités en environnement.

Programmes prioritaires et actions d’accompagnement 
Six programmes prioritaires, dont les 4 premiers sont des programmes majeurs et structurants.

· Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion de Ressources Naturelles (PAN/LCD – GRN) ;
· Programme eau et développement durable ;

· Programme Energie et développement durable;

· Programme Environnement urbain et cadre de vie ;

· Programme de Gestion de la biodiversité biologique ;
· Programme Changement et Variabilités climatiques
Organisation institutionnelle de la mise en œuvre du PNEDD
Les organes de mise en œuvre sont :

Au niveau national

· le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable ;

· le Comite de Pilotage dont les 2/3 sont des représentants de la Société civile ;

· le Secrétariat exécutif
· les Commissions techniques Nationales

· les Unités Techniques de suivi

· les Cellules ;

· les Bureaux des actions à court terme ;

· les organes d’exécution.

Au Niveau Régional

- les Conseils Régionaux/CNEDD
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Fiche 14
Consultation Sectorielle sur l’Environnement et la Lutte Contre la Désertification

ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009
1. Référence complètes  
MINISTERE DE L’HYDRAULIQUE, DE Environnement et la Lutte Contre la Désertification

Consultation Sectorielle sur l”Environnement et la Lutte Contre la Désertification ; Document 1: Contexte général, cadre stratégique et opérationnel ; septembre 2005, 58 pages. Document 2 : Plan d’Action à Moyen Terme 2006-2011 ; août 2005 ; 54 pages.
2. Organisation générale

Le document 1: Contexte général, cadre stratégique et opérationnel est structuré en deux parties :
· contexte général ;

· agir vite pour sauver l’essentiel et inverser les tendances.  

Le document 2 : Plan d’Action a Moyen Terme 2006-2011 est structuré en deux parties :

· synthèse des défis environnementaux et réponse ;

· plan d’action à moyen terme.
3 . Résumé

Le résumé se limite au document 1 qui donne une bonne vision de la stratégie. En effet, le document 2 détaille le Plan d’Action.

.

Contexte général

Il ressort de ce contexte, les zones agro-climatiques suivantes : la zone soudanienne qui couvre 1% de la superficie totale du pays, la zone soudano-Sahélienne et sahélienne couvrant 10% du territoire, la zone sahélo-saharienne représentant 12% de la superficie du pays et la zone saharienne qui couvre 77% du Niger.
De la lecture environnementale des problématiques du développement rural, il apparaît :

· une crise des productions agricoles ;

· une crise du développement pastoral ; 

· un recul des forets et une crise énergétique ;

· une réduction de la biodiversité ; 

· une dégradation des terres, une formation de glacis et de dunes de sables

· un ensablement des terres de culture et des plans d’eau ;

· une récurrence des catastrophes naturelles
Ces phénomènes ont engendré de profondes détériorations des ressources et milieux naturels. 

D’autres défis environnementaux sont relevés :

· environnement urbain et cadre de vie ;

· les déchets solides ;

· les eaux usées et excréta ;

· les déchets industriels ;

· les déchets gazeux ;

· les déchets biomédicaux.

Agir vite pour sauver l’essentiel et inverser les tendances
La consultation sectorielle propose dans un premier temps, de concilier préservation des ressources naturelles et l’intensification des productions. 

A cet effet, des efforts vigoureux doivent être menées pour restaurer l’environnement productif, mettre en œuvre des approches et pratiques de développement rural respectueuses de normes de durabilité.

La description des potentialités et des contraintes fait apparaître : des zones très  exposées à la dégradation des terres ; des zones moyennement  exposées à la dégradation des terres des zones faiblement  exposées à la dégradation des terres ; des ressources en eau faiblement exploitées (moins de 1% des eaux de surface sont mobilisées à des fins agricoles).

Certes, en l’absence d’inventaire exhaustif, le potentiel forestier demeure mal connu. Cependant, par leur structure, leur composition floristique et leur fonctionnement, plusieurs types de formations forestières sont distinguées, notamment, les formations forestières des plateaux, les forets de bas-fonds inondables, les formations forestières des plaines sableuses, les parcs agro-forestiers, les plantations forestières les productions forestières.

S’agissant des ressources végétales et halieutiques, notons que le Niger dispose d’une grande diversité en matière faunique et un important potentiel piscicole qui demeure faiblement exploité. 

En ce qui concerne les ressources énergétiques et minières, les bilans font apparaître une prédominance des combustibles ligneux et les résidus agricoles dans la consommation finale du pays.
La consultation sectorielle propose dans un second temps, un cadre opérationnel pour la préservation de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles à long terme

La conception de ce cadre opérationnel est basée sur la démarche holistique de la SRP et la SDR, notamment les principes de participation et de gouvernance locale des ressources naturelles.

Sept (7) sous-programmes contributifs majeurs à la SDR sont retenus ;

· appui à la Gouvernance Locale des Ressources Naturelles ;

· Restauration des Terres et Reboisement ;

· Préservation de l’Environnement ;

· Aménagements Sylvo-pastoraux ;

· Prévention et Gestion des Crises Environnementales ;

· Filières et Organisation des Professionnels ;

· Renforcement des capacités du Dispositif Public.

La consultation sectorielle propose dans un troisième temps, un cadre institutionnel de mise en œuvre des actions d’environnement et de lutte contre la désertification

Ce cadre comporte les Ministères techniques et institutions de mission, des mécanismes nationaux de concertation, des organes de la décentralisation, les organisations de la société civile. Ces dernières participent aux différents comités consultatifs et développent des actions en partenariat avec les communautés locales. 
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Fiche 15
Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC)
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes

CONSEIL NATIONAL POUR UN ENVIRONNEMEMT DURABLE : Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et variabilité climatiques (SNPA/CVC) ; 2006 ; 61 pages. 

2. Organisation générale
Le document est structuré en (7) chapitres :

· la situation nationale ;

· la mise en œuvre de la CCNUCC au Niger ;

· le diagnostic des secteurs d’émission de GES ;

· les objectifs de la stratégie ;

· la stratégie nationale par secteur ;

· le plan d’actions ;

· les dispositions de mise en œuvre.

3. Résumé

Situation nationale 

Cette partie indique les caractéristiques biogéophysiques ; les ressources naturelles ; les caractéristiques météorologiques et climatiques ; les caractéristiques socio-démographiques ; les caractéristiques économiques.

A la crise économique viennent s’ajouter d’autres adversités, notamment celles liées aux phénomènes climatiques et à l’action de l’homme sur l’environnement.

Mise en œuvre de la CCNUCC au Niger 

L’un des actes majeurs est la mise en place du CNEDD, doté d’un Secrétariat Exécutif et de commissions techniques, dont celle portant sur le Programme changement et variabilité climatiques.

 Les nombreux projets mis en œuvre dans ce cadre dans les Régions de Tillabery et Dosso et dans les Départements de Keita et Mayahi notamment, visent les objectifs suivants :

- maîtriser la dégradation de l’environnement en luttant contre la déforestation et la désertification ; ê

- mettre en œuvre des pratiques d’utilisation des sols et des ressources 
conservatrices de l’environnement en préservant les puits de captage des gaz 
à effet de serre (forêts) et en évaluant les conséquences des changements 
climatiques sur l’environnement et la santé ainsi que leurs effets socio-
économiques.

Diagnostic des secteurs d’émission de GES 

Les atouts, les potentialités et les contraintes du secteur énergétique.

Le secteur énergétique est dominé par la consommation prédominante du sous secteur énergie domestique, essentiellement  basée sur les ressources ligneuses.

Les potentialités du secteur en énergies renouvelables son importantes mais peu exploitées.

Les ressources forestières se dégradent du fait des pressions de l’agriculture, de l’élevage et des sécheresses successives ; et les actions menées pour lutter contre cette dégradation s’avèrent limitées.

Dans la SRP et les autres politiques sectorielles, les objectifs assignés au secteur énergétique sont :

· réduire la dépendance énergétique vis-à-vis de l’extérieur ;

· rehausser le niveau de couverture des besoins en énergie électrique particulièrement dans les zones rurales ;

· réduire la consommation du bois énergie au niveau des ménages ;

· satisfaire les besoins en eau potable des populations rurales ;

· contribuer à la satisfaction des besoins alimentaires par la promotion de l’irrigation.

Du point de vue stratégique, les options portent sur :

· la promotion des énergies renouvelables ;

· la mise en valeur des ressources hydrauliques ;

· la mise en valeur du charbon minéral ;

· la mise en valeur des ressources pétrolières.

Ce diagnostic rappelle également : les atouts, les potentialités et les contraintes de l’agriculture, de l’élevage de la faune et de la flore ; les procédés industriels.

  

Les objectifs de la stratégie 
L’objectif global de la stratégie est de contribuer à la stabilisation de la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique.

Les objectifs spécifiques sont :

· élaborer une politique nationale de protection du système climatique contre tout changement induit par l’homme et veiller à son application ;

· améliorer la collecte de données sur le gaz à effet de serre ;

· rationaliser les émissions de gaz à effet de serre par la mise en œuvre des mesures d’atténuation dans les grands secteurs d’émission ;

· protéger les secteurs socio-économiques les plus vulnérables et envisager des mesures d’adaptation aux changements climatiques ;

· promouvoir la génération et le transfert des technologies alternatives ;

· élaborer et mettre en œuvre un programme de sensibilisation, d’information et de formation sur les changements climatiques ;

· promouvoir la coopération scientifique et technique régionale et internationale dans le domaine des changements climatiques.
Stratégie nationale par secteur 
Dans chaque domaine de productions agro-sylvo-pastorales, industrielles, énergétiques, il a été élaboré, la problématique, les orientations stratégiques, les mesures d’atténuation et les actions à entreprendre.

Plan d’action 
Le plan d’action indique les acteurs, les résultats attendus, les indicateurs et le chronogramme de mise en œuvre.

Dispositif de mise en œuvre

Le CNEDD est chargé de la coordination de l’exécution du plan d’action. Les ministères techniques sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des actions spécifiques.

Le suivi- évaluation externe sera piloté par le SE/CNEDD.

Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger

RECA - Niger
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BP: 686    Niamey - Niger
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Etude diagnostique 
des stratégies et politiques nationales agricoles au Niger 
et propositions d’amélioration

Fiche 16
Stratégie de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes : Ministère de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification ; Stratégie de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture ; mars 2007 ; 50 pages.

2 . Organisation générale
Après une brève introduction qui rappelle la chronologie des principales stratégies nationales, le document est structure en trois parties. La première, consacrée à la problématique, traite du contexte général, de la situation de la pêche et de l’aquaculture et de ses enjeux. La deuxième partie expose clairement les nouvelles orientations, notamment le cadre stratégique et la logique d’intervention. La troisième partie traite de la mise en œuvre et du suivi - évaluation. 

3 . Résumé

Problématique

Après un rappel des stratégies et les politiques prenant en compte le sous secteur, la problématique présente d’une part, la situation de la pêche et de la pisciculture au Niger aux plan économique, institutionnel, juridique, et réglementaire, et d’autre part, les enjeux du sous secteur.

Au plan économique, il en ressort, les principaux cours d’eau et leurs volumes respectifs totalisant 36 364 millions de m3. Le document indique également, le nombre de mares par région, les sites Ramsar et leur superficie.
La production de poisson s’est accrue de manière exponentielle, passant de 5 000 tonnes en 1997, à 55 000 tonnes en en 2003. Cependant, les importations, d’une valeur supérieure à 105 millions par an, demeurent importantes. De 1999 à 2005, les importations cumulées de poisson s’élèvent à 1 211 722 951 FCFA.

Au plan institutionnel, le document recense les véritables structures organisationnelles des acteurs de la filière, créées à partir de 1990, notamment :
· l’Association des Pêcheurs du Niger APN par Arrêté N 260/MI/DAP/SA du 13 Décembre 1995 ; elle comprend des sections régionales, départementales et cantonales ;

· l’Association des Mareyeurs du Niger AMN par Arrêté N 146/MI/AT/DQP/SA du 05 Juin 2000 ;

· l’Association des Vendeurs et Revendeurs de Poisson du Niger AVRPN par Arrêté N 085/MI/AT/DAPJ/DLP du Mars 2001 ;

· l’Association Des Aquaculteurs du Niger ADAN ;

· La Fédération Nationale des Associations pour la Filière Poisson  FENAFIP par Arrêté N 465/MI/DGAP/DLP du 28 Novembre 2005 ;

· la Commission Nationale de l’Eau et de l’Assainissement CNE/A ainsi que ses démembrements au niveau régional et local par Décret N 2006/PRN/PM/MHE/LCD du 03 Février 2006 ;

· plusieurs coopératives et unions de coopératives ou groupements de pécheurs, de mareyeurs et de mareyeuses dans les régions à fortes potentialités piscicoles Tillaberi, Dosso, Tahoua, Maradi, Zinder et Diffa.

L’analyse de l’évolution  du cadre institutionnel et juridique de la pêche et de l’aquaculture, de 1960 à 2007, fait apparaître les insuffisances suivantes :

· Absence d’institutions publiques spécifiques et autonomes de gestion du secteur à tous les niveaux ;

· Insuffisance de moyens humains, techniques et financiers sur les plans quantitatif et qualitatif ;

· Insuffisance des lois et règlements régissant le secteur relativement à la non prise en compte de la participation des communautés de pêche dans la gestion des ressources halieutiques ;

· Faiblesse des structures, des acteurs du secteur et des structures de la société civile ONGs d’encadrement des communautés de pêche ;

· Faible prise en compte du genre.

Le document résume les résultats obtenus constituant les forces et opportunités permettant de promouvoir le développement de la pisciculture et des pêcheries amplifiées Cependant, le développement de la pisciculture au Niger est confronte à des contraintes d’alimentation et d’ordre hydrographie. Il n’existe pas de possibilités d’alimenter de manière gravitaire les étangs de pisciculture, les eaux se trouvant dans des excavations et le marnage est important au niveau du fleuve. Dans ces conditions, la pisciculture en étang ne peut s’envisager autrement que par pompage.

Les enjeux de développement de la pêche et de l’aquaculture sont de trois ordres :

- nécessite de concilier protection de l’environnement et développement de la 
pêche et de l’aquaculture


- prise en compte totale de la pêche et de l’aquaculture dans les processus de 
développement local et de la décentralisation  


- mise en place d’un cadre institutionnel, législatif et réglementaire 
approprié 
au développement de la pêche et de l’aquaculture.
Nouvelles orientations de la pêche et de la pisciculture

Objectif général
L’objectif général de la stratégie de développement de la pêche et de l’aquaculture est de garantir une pêche responsable en vue d’assurer la conservation, la gestion et le développement des ressources halieutiques dans le respect des écosystèmes et de la biodiversité, afin de mieux lutter contre l’insécurité alimentaire et la pauvreté.

Axes stratégiques et Objectifs spécifiques 
A partir des enjeux de développement de la pêche et de l’aquaculture et la formulation de l’objectif général, la stratégie se décline en six 6 objectifs spécifiques regroupes au sein de deux 2 axes stratégiques.

Axe stratégique n°1: Développer une pêche responsable pour mieux lutter contre l’insécurité alimentaire et la pauvreté et rendre visible la contribution du sous secteur dans l’économie nationale.

Trois objectifs spécifiques sont définis pour cet axe :

· promouvoir la contribution de la pêche et de l’aquaculture à la sécurité alimentaire, à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique à à tous les niveaux ;

· promouvoir la protection et la conservation des ressources halieutiques et de l’environnement pour un développement durable des ressources naturelles ;

· promouvoir la recherche appliquée dans les domaines de la pêche et de l’aquaculture et des écosystèmes aquatiques en vue d’une meilleure valorisation socio-économique et écologique des ressources halieutiques.

Axe n°2: Renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations des 
communautés de pêche et d’aquaculteurs
Trois objectifs spécifiques sont définis pour cet axe :

· développer l’accès des communautés de pêche à l’information et à la formation ;

· réduire les inégalités et inéquités par l’amélioration de l’accès des communalistes de pêche aux services sociaux de base (santé, éducation, crédit, eau potable…) ;

· renforcer la coopération régionale et internationale en matière de pêche et d’aquaculture. 

Mise en œuvre et suivi - évaluation

Cette stratégie sera exécutée dans le cadre du sous programme pêche et aquaculture qui nécessite un travail d’animation, de renforcement des capacités, de suivi, d’évaluation et de capitalisation des actions. Le dispositif devra permettre une bonne coordination des activités et une mobilisation de tous les acteurs du niveau national jusqu’au niveau local.

Le suivi - évaluation se fera sur les plans interne et externe. L’interne sera réalisé par les communautés et les coordinations nationales et régionales. Le suivi - évaluation de la SDR effectuera l’externe.

La pêche, sur le plan législatif et réglementaire, est régie par la loi n 98-042 du 07 décembre 1998 portant régime de la pêche dont le décret d’application est en cours d’adoption. Cette loi présente les insuffisances suivantes : non prise en compte des pêcheries amplifiées et non affirmation de la gestion communautaire  la cogestion qui garantissent la responsabilité et l’implication effectives des communautés de pêche dans les processus de développement à tous les niveaux. L’aquaculture, quant à elle, n’est régie, ni par un texte spécifique, ni par la loi susmentionnée.

En conclusion, retenons qu’un important effort de mise en cohérence des stratégies et politiques dans ce domaine a été réalisé à travers la consultation sectorielle sur l’Environnement et la Lutte Contre la désertification. 
Leur mise en œuvre permettra de mieux apprécier la contribution au développement économique du Niger. C’est le cas de celle relative à la pêche et l’aquaculture dont l’élaboration est une innovation.
Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger

RECA - Niger
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Fiche 17
Stratégie Nationale de la Micro-finance au Niger

ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes : MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES : Stratégie Nationale de la Micro-finance au Niger

Mars 2004 ; 41 pages et des annexes
Adoptée le 09 mars 2004 par Décret No2004-081/PRN/ME/F 

2. Organisation générale 
Le document est structuré en 7 parties

· introduction ;
· contexte et diagnostic ;
· justification de la stratégie ;

· vision à long terme du secteur ;

· grands principes directeurs ;

· plan d’action de quatre ans ;

· plan d’actions par acteur.
3 . Résumé
Introduction
Il est aujourd’hui généralement admis que des structures d’Etat et même les banques privées ne se montrent pas capables de rendre accessibles de façon efficace et rentable des services adaptés aux populations les plus pauvres, notamment les ruraux. 
Dans ces conditions, les institutions de micro-finance deviennent des composantes importantes du secteur financier national.

Contexte et diagnostic

Cette partie comporte sous une forme très brève, les quatre éléments suivants :

- description des populations cibles et des caractéristiques de leurs demandes de services financiers ;

- rappel sur le contexte géographique, macro-économique et politique ;

- synthèse des aspects des principales stratégies gouvernementales qui intéressent la micro-finance ;

- description et un diagnostic succincts des SFD et du secteur de la micro-finance ;

- introduction/justification de la stratégie.

Ainsi, il ressort que la demande de services financiers de ces populations est diversifiée. Les objets d’application sont de différentes natures :

- le financement des activités productives (court et moyen termes), qu’il s’agisse d’achats d'intrants, du stockage, de l’embouche, du petit commerce, de la transformation et commercialisation de produits agricoles, d’achats d'équipements …

- le financement de dépenses prévisibles ou non de consommation (par exemple : vivres pendant la période de soudure, frais de santé…) d’investissement (amélioration de l’habitat…) ou liées aux traditions sociales (mariages…) ;

Justification de la stratégie

La conception et la formalisation de celle stratégie nationale de micro-finance répond à une demande de l’ensemble des principaux partenaires actifs dans le secteur :

- les opérateurs et les Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) 

- l’ensemble des bailleurs de fonds 

- le Ministère des Finances pour lui permettre d’atteindre les objectifs de redressement et de développement du secteur financier et jouer le rôle de tutelle qui lui est confié dans le cadre de la loi PARMEC ;

- les Ministères « de développement » et tout spécialement le Ministère du Développement Rural militent en faveur de la construction de SFD pérennes. 

- la BCEAO reconnaît le besoin d’adopter pour le développement de la micro-finance une démarche organisée de manière à permettre la diversification des sources de financement de l’économie.
Vision à long terme du secteur

La vision telle que présentée ici comporte une projection de l’évolution de l’impact des SFD et un certain nombre d’objectifs :

- des systèmes financiers viables et offrant des services diversifiés ;

- un cadre juridique et des mécanismes de contrôle adaptés ;

- une articulation pérenne entre les SFD et le secteur financier formel ;

- des prestations de services pérennes et adaptée sont accessibles pour les SFD ;

- un secteur organisé et géré dans le cadre d’un partenariat ;

- une association professionnelle efficace ;

- des mécanismes pérennes d’innovation permettent aux SFD de continuer à évoluer.
Les impacts attendus du développement de la micro-finance sont en terme qualitatif :

- l’augmentation des revenus de la population ;

- l’augmentation de la sécurité alimentaire des populations ;

- la densification et la monétarisation du tissu économique ;

- une contribution à la lutte contre l’exclusion ;

- une diminution du surendettement des ménages ;

- une sécurisation de l’épargne des ménages et des liquidités de leurs organisations ;

- un renforcement des capacités d’auto-promotion, les savoir-faire et l’autonomie des ménages et de leurs organisations.
Les impacts attendus du développement de la micro-finance seraient en terme quantitatif :

- le taux de pénétration et la population active touchée passerait de 4 % et 140 000 clients actuellement à 24 % et 850 000 clients dans dix ans ;

- l’encours d’épargne passerait de 2,7 milliards à 10 milliards dans dix ans ;

- l’encours de crédit passerait de 3 milliards à 15 milliards dans dix ans.
Grands principes directeurs
Les grands principes directeurs qui animeront les actions mises en œuvre dans le cadre de la stratégie sont les suivants :

- construire une offre de services financiers décentralisés adaptés et accessibles aux populations cibles,

- construire des systèmes financiers décentralisés appropriés par leurs membres 

- rechercher la pérennité des opérateurs de micro-finance (viabilité et professionnalisation),

- organiser et gérer le secteur de façon pérenne selon une logique de partenariat,

- concilier au mieux possible la finalité du secteur et la recherche de viabilité financière.
Stratégie et plan d’action à quatre ans

Le plan d’action comporte trois objectifs spécifiques :
- le secteur de la micro-finance est renforcé et professionnalisé par le contrôle et la concertation

- les systèmes financiers décentralisés, consolidés et professionnalisés, se développent

- une démarche de recherche/développement visant le développement d’une offre de services adaptée aux ruraux les plus pauvres est mise en œuvre.
Plan d’action par acteur
Des actions prioritaires sont retenues pour les acteurs suivants :

· Ministère de l’Economie et des Finances ;

· Banque Centrale des Etats d’Afrique de l’Ouest (BCEAO) ;

· Les Ministères techniques et Institutions étatiques (Ministères en charge du Secteur Rural, Ministère de la Justice,  Assemblée Nationale) ;
· Représentants des Professionnels de la Micro-finance ;
· Systèmes Financiers Décentralisés (SFD);
· Bailleurs de Fonds;
· Secteur Bancaire;
· Societé Civile.

Annexe 1 : Politique et stratégies en cours d’adoption 
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Annexe : Fiche 18
Politique Nationale de Développement Local et Communautaire
ADAMOU DANGUIOUA : Economiste

avril 2009

1. Références complètes 

MINISTER DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE (MAT/DC) : Politique Nationale de Développement Local et Communautaire ; février 2009 ; 31 pages.
2. Contexte de l’élaboration du document

Cette politique fait suite au constat d’un vide à combler en termes de pratique de développement local, d’orientation et de vision. En effet, le contexte actuel de la décentralisation comporte de nombreuses imperfections et insuffisances qui appellent des réponses urgentes et adéquates à travers un document de politique. 

Parmi les imperfections et insuffisances les plus importantes, citons la faible capacité des populations en matière de maîtrise d’ouvrage ; l’absence de cadres de concertation entre les communes, et des communautés voisines, l’absence d’un document cadre d’orientation en matière de gouvernance économique et sociale au niveau local, la non effectivité des mécanismes de déclinaison des politiques nationales (SDRP, SDR) au niveau local et communautaire. 
3. Organisation générale

Le document est organisés en cinq (5) chapitres dont : 
· le premier présente la clarification et l’harmonisation des principaux concepts ;

· le deuxième fait la genèse des pratiques de développement local et communautaire au Niger ;

· le troisième traite des fondements, enjeux, principes et champs de compétence, 
· le quatrième dégage la vision, le but, les objectifs, les orientations, et les axes stratégiques de la PNDLC ;

· le cinquième propose le cadre de mise en œuvre et de suivi - évaluation de la Politique.
4. Résumé 

Clarification et l’harmonisation des principaux concepts

La clarification et l’harmonisation des principaux concepts facilitent la communication entre les acteurs. Neuf concepts ont été traitées : société civile, communauté, développement local, développement communautaire, aménagement du territoire, décentralisation, déconcentration, gouvernance et coordination.

Genèse des pratiques de développement local et communautaire au Niger

Les principaux enseignements dans ce domaine sont tirés de l’analyse des actions menées, au cours de quatre grandes périodes :

· la période coloniale ;

· 1960-1980, caractérisée par une euphorie collective pour la construction d’un Etat moderne ;

· 1980-1991, marquée par les politiques d’ajustements structurelles ;

· 1991-2009, avec un regain d’intérêt pour la décentralisation

 Fondement, enjeux, principes et champs de compétence
La politique nationale de développement Local et Communautaire met en relief la problématique de la participation des communautés au processus de développement à la base. Elle tire sa légitimité des fondements d’ordres :

· juridique : les articles 82 et 128 de la constitution du 9 août 1999 font référence explicite au développement local et communautaire ;

·  politique : la DPG de mai 2005, en son deuxième axe, marque la volonté du Gouvernement de rendre les communes opérationnelles par l’enracinement de la démocratie à la base et l’accompagnement du processus de décentralisation ; 

· institutionnel : pour renforcer le cadre institutionnel, de la décentralisation et développer l’autonomie des collectivités, territoriales, plusieurs institutions ont été mises en place ;

·  économique : par le foisonnement d’actions aux différents niveaux en vue d’une gestion concertée du développement ;

· Social : se referant aux valeurs socio-culturelles des communautés de base qu’il convient d’organiser sur la base des principes de la démocratie participative.
Quatre grands enjeux sont énoncés : l’émergence des nouvelles opportunités ; l’apparition de nouvelles dynamiques et synergies entre acteurs ; la naissance de nouveaux pôles de développement ; l’ancrage de la démocratie te l’Etat de droit.

Le champ territorial d’application de la PNDLC est constitue des espaces régionaux, départementaux et communaux 

Vision, le but, les objectifs, les orientations de la PNDLC

La politique Nationale de Développement Local et Communautaire est définie à travers sa vision, son but, ses objectifs, ses orientations et ses axes stratégiques. 
Vision

La PNDLC vise à offrir aux citoyens des conditions propices d’épanouissement en permettant à chacun de participer, dans le respect de ses capacités et intérêts, au développement de collectivités dynamiques et solidaires.

But

Le but de la PNDLC est de donner au processus de la décentralisation un contenu plus concret et plus proche des préoccupations légitimes des acteurs et actrices qui doit s’inscrire dans une dynamique de changement, de promotion de la bonne gouvernance et du développement.

Objectifs

Objectif général

L’objectif général est de contribuer à la promotion de la participation et de la responsabilisation des populations à la gestion de leur développement, à l’appropriation par les communautés locales des investissements dont elles sont bénéficiaires et à l’atteinte des objectifs de la SDR et SDRP.

Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques de cette politique sont :

· la promotion d’un développement à la base répondant aux aspirations légitimes des acteurs et actrices ;

· la promotion d’une bonne gouvernance locale pour un meilleur ancrage de la démocratie à la base ;

· la gestion durable des ressources naturelles locales afin de préserver et de développer le capital productif ;

· l’accroissement de l’offre locale des services à travers la promotion de l’initiative privée locale en vue de stimuler la création d’emplois ;

· la structuration de l’espace local pour faciliter et optimiser les effets des interventions ;

· le renforcement de la dynamique de responsabilisation des collectivités et des populations en faisant du niveau communal et communautaire les principaux leviers et supports des actions de développement ;

· le renforcement de la durabilité sociale des acquis par une maîtrise d’ouvrage locale des investissements d’intérêts collectifs et le renforcement des capacités des différents acteurs et actrices ;

· l’harmonisation et la coordination des interventions en vue d’assurer l’efficience des investissements.

Orientations et stratégies de la PNDLC
Le souci principal est de responsabiliser les populations à la base afin de les rendre capables de prendre en charge leur propre développement. A cet effet, cinq axes stratégiques sont retenus.

· structuration, planification et gestion de l’espace communal ;

· participation de la société civile et développement de l’initiative privée locales ;

· renforcement des capacités des acteurs de base ;

· promotion de la coordination locale et régionale du développement ;
·  promotion du dialogue et suivi des politiques nationales en matière de développement local et communautaire.
Cadre de mise en œuvre de la PNDLC
Pour le dispositif de mise en œuvre, il est proposé la création de cadres de concertation aux niveaux central, local et communal, qui se matérialisent à travers la mise en place des structures de dialogue, de concertation et de coordination.

Les sources de financement du PNDLC seront l’Etat, les collectivités locales, les partenaires et les bénéficiaires.

Le suivi évaluation sera centré sur les niveaux suivants :

· suivi des indicateurs définis et validés, permettant d’apprécier ;

· suivi des hypothèses et des risques ; le niveau d’atteinte des conditionnalités de décaissement ;
· définition et suivi des paramètres pour les audits de performances ;

· définition et suivi des indicateurs différentiés par genre.
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